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Avant-propos 

LôInstitut National de la Statistique (INS) a le plaisir de pr®senter le rapport principal des résultats du 

deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE-2), op®ration statistique dôenvergure nationale 

dont la collecte des données a été réalisée en fin 2016. La première du genre (RGE-1) a été réalisée en 

2009.  

Le RGE fait partie des opérations statistiques prioritaires retenues dans la Stratégie Nationale de 

Développement de la Statistique (SNDS). Les indicateurs statistiques élaborés alimentent le dispositif 

de suivi-®valuation de la mise en îuvre des politiques publiques déclinées dans le Document de 

Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi (DSCE). Ils permettent aussi dôappr®cier les impacts des 

chocs exogènes et des politiques publiques sur le développement des entreprises. A titre dôillustration, 

les cr®ations et fermetures dôentreprises, lô®volution du chiffre dôaffaires, de la valeur ajout®e et des 

emplois générés par les entreprises, plus particulièrement celles relevant des PME, sont des 

informations capitales pour les décideurs. 

Le présent rapport principal des résultats, en m°me temps quôil complète les résultats préliminaires, 

livre une synthèse des informations actualisées relatives ¨ lôimplantation des entreprises tant au niveau 

national que régional, départemental et communal, aux caractéristiques des entreprises et des 

établissements (activité exercée, typologie, forme juridique, etc.), aux emplois, au chiffre dôaffaires, au 

capital social et son financement, ¨ la gouvernance dôentreprise, au taux de pénétration des TIC, au 

profil des entrepreneurs et à leurs opinions sur le climat des affaires au Cameroun, etc. Lôanalyse de 

ces résultats ainsi que la dynamique entre 2009 et 2016 y sont exposés. 

Les résultats serviront également à lôactualisation du répertoire des entreprises issues du RGE-1, mais 

aussi à (i) lôamélioration de la qualité des comptes nationaux grâce à la mise à disposition des 

informations plus importantes sur les entreprises, (iii) lôalimentation du dispositif de suivi de lôemploi 

et de la main dôîuvre par la production des indicateurs du volet emploi du DSCE et (iv) la constitution 

dôune base de sondage pour les futures enquêtes auprès des entreprises ou des études de marché.  

Au plan humain, la production des résultats a nécessité la mobilisation dôun important effectif du 

personnel de lôINS qui sôest montr® tr¯s d®vou® et engag® pour la r®ussite de toutes les phases. LôINS 

a dû procéder au recrutement des agents temporaires qui, après des formations spécifiques, ont été 

ensuite sélectionnés pour servir en qualité dôagents recenseurs, contrôleurs, de codification ou 

opérateurs de saisie informatique. LôINS adresse ¨ toutes ces personnes, ses f®licitations pour 

lôexcellente qualit® de leurs prestations. En outre, lôInstitut saisit cette occasion pour formuler aux 

nombreux chefs dôentreprises qui ont collabor® lors de la collecte des donn®es, ses sincères 

remerciements et les encourage à continuer dans cette même voie pour des opérations à venir. 

Au plan financier, dôimportantes ressources ont ®t® mobilis®es, aupr¯s du Gouvernement à travers le 

Minist¯re de lôEconomie, de la Planification et de lôAm®nagement du Territoire (MINEPAT), et de 

lôUnion Europ®enne (UE) ¨ travers les fonds du Programme dôAppui ¨ la R®forme des Finances 

Publiques ï volet Statistiques (PARFIP/SSN). Au Gouvernement et ¨ lôUE, lôINS exprime sa profonde 

gratitude.  

Les données et indicateurs statistiques ainsi produits sont disponibles et accessibles sur le site internet 

de lôINS ci-dessous. Pour toute autre information, vous êtes invités à contacter les responsables 

concern®s ¨ lôadresse ci-dessous : 

B.P. :  134 Yaoundé, CAMEROUN 

Tél. : (237) 222 22 04 45 

Fax. : (237) 222 23 24 37 

Site Internet : www.statistics-cameroon.org 

http://www.statistics-cameroon.org/
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RESUME EXECUTIF  

1. Contexte 

Dans le cadre du suivi-évaluation des politiques publiques déclinées dans le DSCE et les stratégies 

sectorielles, et de la mise en îuvre des politiques et programmes de reformes structurelles axés sur le 

secteur privé, le Recensement Général des Entreprises est la première source qui permet de disposer, 

de façon exhaustive, de données d®taill®es sur les entreprises jusquôaux plus petites unit®s de 

production des biens ou services. La première opération du genre a été exécutée en 2009, et au terme 

de celle-ci 93 969 entreprises et établissements avaient été recensés. 

2. Synthèse méthodologique 

Le RGE-2, la deuxième du genre, et dont la collecte sôest r®alis®e au cours de la p®riode Octobre-

D®cembre 2016, par lôInstitut National de la Statistique, sôest int®ress® ¨ toutes les unit®s localisables 

de production, exerçant leurs activités dans des locaux professionnels fixes et permanents. Cette 

restriction a permis de mieux circonscrire les unités de production formelles dans la mesure où, 

dôapr¯s la deuxi¯me enqu°te nationale sur lôemploi et le secteur informel (EESI 2010), moins dôun 

quart des travailleurs informels exercent dans un local professionnel. Le géo référencement des 

unit®s ®conomiques, lô®laboration dôune cartographie d®taill®e permettant dôam®liorer leur 

identification, ainsi que lô®largissement du champ pour prendre en compte certaines activités 

spécifiques (laveries autos, dépôt de vente de sables, etc.) font partie des innovations du RGE-2 par 

rapport au RGE-1 de 2009. 

Certaines cat®gories dôentreprises, parmi lesquelles les marchands ambulants, les activit®s sur les 

étals en plein air, les taxis, les motos taxis, et les calls box ont ®t® exclues du champ de lôop®ration. 

3. Implantation et caractéristiques des unités de production 

Au terme de ce RGE-2, le bilan est de 209 482 entreprises et établissements recensés, 

géographiquement localisables sur lôétendue du territoire national, exerçant dans un local 

professionnel fixe ou un site aménagé. 

Ces unités économiques sont principalement implantées dans les Régions du Littoral (37,0%) et du 

Centre (27,0%), et plus particulièrement dans la capitale économique, Douala avec 70 082 unités 

(33,5%), et le siège des institutions, Yaoundé avec 49 970 unités (23,9%). Ce qui fait au total 54,7% 

pour ces deux principales métropoles du pays et 57,4% pour les deux principales Régions 

administratives suscitées. Le reste du territoire national, composé de huit autres régions, se partage 

les 42,6% restants. Les r®gions de lôAdamaoua, du Sud, du Nord, de lôExtr°me-nord et de lôEst sont 

les moins pourvues en entreprises. Elles concentrent chacune moins de 4% des entreprises. Par 

ailleurs, les opérateurs économiques ont une propension élevée à installer leurs unités de production 

dans les zones urbaines. A cet effet, les départements abritant les chefs-lieux de région sont 

relativement les plus pourvus en entreprises.  

Le tissu productif est marqué par la prédominance des Très Petites Entreprises (TPE) et Petites 

Entreprises (PE) qui repr®sentent 98,5% de lôensemble des entreprises. Celles-ci nôemploient quôau 

plus 3 personnes en moyenne. Les Moyennes Entreprises (ME) et les Grandes Entreprises (GE), 

quant à elles en représentent respectivement 1,3% et 0,2%.  

Comme en 2009, la prépondérance du secteur tertiaire est à relever avec 84,2% des unités recensées, 

porté principalement par le commerce (achat et vente en lô®tat) contre 15,6 % pour le secteur 

secondaire, caractérisé par la prépondérance de petites unités exerçant essentiellement dans 
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lôagroalimentaire et lôindustrie de la confection (atelier de couture) ; et 0,2% seulement pour le 

secteur primaire qui compte très peu dôentreprises modernes (en général de grande taille).  

Lô®volution entre 2009 et 2016 laisse apparaitre une nouvelle structuration des activit®s. En effet, 

bien que le commerce reste lôactivit® dominante en termes de nombre dôentreprises, lôon note une 

forte dynamique d®mographique dans les industries manufacturi¯res (notamment lôagroalimentaire) 

et dans le secteur financier (les banques et assurances), lôh¹tellerie, la restauration et lôimmobilier. 

Le tissu économique est dominé par les entreprises individuelles, qui sont en nette croissance, avec 

en une proportion qui passe de 89% de lôensemble des entreprises recens®es en 2009 ¨ 97% en 2016. 

Les entreprises de forme sociétaire, notamment les SA, les SARL et les SARLU, sont peu 

nombreuses et ne repr®sentent quôenviron 2,5% du tissu des entreprises. Pour les plus structurées, en 

lôoccurrence les SA, le compteur affiche, au terme du dénombrement, environ 600 sociétés 

(publiques et privées) sous cette forme. La majorité des entreprises recensées est enregistrée au 

régime du libératoire (86,8%). Les entreprises assujetties au régime réel simplifié (5,0%) et au 

régime réel (3,8%) sont minoritaires. 

4. Profil des promoteurs et des principaux dirigeants 

Sôagissant du profil du représentant l®gal des entreprises, il ressort quôau Cameroun 85 promoteurs 

dôentreprises sur 100 sont aussi les principaux dirigeants de leur entreprise. Selon la nationalité, lôon 

note que 95,6% dôentreprises ont ®t® cr®®es par des camerounais et 90,5% ont ¨ leur tête un 

camerounais contre 92% en 2009. Les ressortissants du grand voisin le Nigéria sont la deuxième 

nationalit® apr¯s les camerounais en termes dôentrepreneuriat au Cameroun (2,4%), soit plus de la 

moitié des promoteurs étrangers. Ceux-ci exercent leurs activités principalement dans les très petites 

entreprises du sous-secteur commercial (pi¯ces d®tach®es auto, accessoires automobilesé).  

Lôanalyse par sexe révèle que lôinitiative priv®e reste encore dominée par les hommes. En effet 

62,1% des entreprises sont créées par des promoteurs (hommes) contre 37,9% par les promotrices 

(femmes). Ce déséquilibre en faveur des hommes, du reste plus accentué en matière de création 

dôentreprise, traduit une disparit® selon le sexe.  

Par rapport ¨ 2009, lôon note une am®lioration de la participation f®minine dans lôentreprenariat 

(+5,3 point).  

La r®partition des entreprises selon le niveau dôinstruction du promoteur/dirigeant montre que pr¯s 

de la moiti® (48,4%) dôentre elles sont cr®®es ou dirig®s par des promoteurs ayant au plus le 

CEP/CEPE/FLSC (dont 19% sont sans diplôme); 24,1% le sont par les titulaires du BEPC ; 17,8% 

par ceux disposants dôun dipl¹me du second cycle de lôenseignement secondaire et 8,8% par les 

dipl¹m®s de lôenseignement sup®rieur. Ainsi, les entrepreneurs camerounais sôillustrent par un faible 

niveau dôinstruction, traduisant le fait que ce sont les individus qui nôont pas r®ussi dans le syst¯me 

®ducatif classique qui se lancent dans lôentrepreneuriat. 

Lôaccentuation (+2,1 points par rapport ¨ 2009) de la proportion de « Sans diplôme » ou de diplômés 

de lôenseignement primaire pose un probl¯me de la qualit® des dirigeants des entreprises 

camerounaises et peut expliquer en partie la faible performance des entreprises nationales. 

Un constat qui se dégage des résultats est surtout la jeunesse des entreprises recensées. En effet la 

majorit® (77,5%) des entreprises d®nombr®es ont au plus 6 ans dô©ge, c'est-à-dire exercent tout au 

plus depuis 2010. Parmi ces jeunes unités économiques, 14,5% environ ont été créées en 2016. En ce 

qui concerne lôann®e de d®marrage des activit®s, 95% des entreprises ont effectivement d®marr® 
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leurs activités durant lôann®e de cr®ation administrative. En revanche, 3% des unit®s ont lanc® leurs 

activités avant la création administrative. 

Les résultats font aussi ressortir la « jeunesse è des promoteurs dôentreprises. Trois promoteurs sur 

cinq sont de la tranche de 20 à 40 ans. En outre les entrepreneurs sont juvéniles à la tête de leurs 

entreprises. En effet 85% et 94% des entrepreneurs respectivement promoteurs et principaux 

dirigeants ont moins de 10 ans ¨ la t°te des entreprises quôils dirigent. 

La durée des entrepreneurs à la tête de leurs entreprises est en général courte. En effet, 85% et 94% 

des entrepreneurs respectivement promoteurs et principaux dirigeants ont moins de 10 ans à la tête 

des entreprises quôils dirigent. 

5. Gouvernance financière dans les entreprises 

La gouvernance en entreprises demeure marqu®e par lôabsence de culture en mati¯re de pratique 

dôune comptabilit® conforme aux dispositions de lôOHADA. En effet, en d®pit du l®ger mieux 

observée dans la tenue de comptabilité écrite dans les entreprises, celle-ci demeure un souci dans la 

mesure où plus de 8 entreprises sur 10 ne respectent pas cette obligation légale. Et parmi celles qui 

tiennent une comptabilit® ®crite, moins de 3% sont affili®es ¨ un cabinet comptable. Dôo½ le faible 

taux de couverture enregistré en matière de remplissage des Déclarations Statistiques et Fiscales 

(DSF) de la part des entreprises. Côest une situation regrettable dans la mesure où le Gouvernement a 

mis en place depuis 2010 un cadre légal, à travers les Centres de Gestion Agréés (CGA) pour 

lôassistance en mati¯re de gestion, dôaccomplissement des obligations administratives diverses aux 

entreprises notamment en ce qui concerne la tenue de comptabilité. 

Le nouveau SYSCOHADA révisé, plus contraignant en matière de tenue de comptabilité, a été acté 

le 26 janvier 2017 à Brazzaville au Congo. Ce nouveau référentiel comptable qui est entré en vigueur 

depuis janvier 2018 en ce qui concerne les comptes personnels, gagnerait ¨ faire lôobjet dôune tr¯s 

large sensibilisation par les autorités compétentes.  

6. Utilisation des TIC dans les entreprises et protections environnementales 

Au Cameroun, lôutilisation de lôordinateur au sein des entreprises est effective seulement pour 10,7% 

de celles-ci. Cependant, lôon note une perc®e des transactions via la t®l®phonie mobile (22,5%), qui 

pourrait sôexpliquer par lôacc¯s relativement ais® ¨ lô®quipement. Les autres plateformes digitales 

(réseau intranet, internet, commerce électronique) sont quasi inexistantes, en dehors des grandes 

entreprises usagers qui gagnent en productivité grâce à elles (Banque, Assurance, Transport, 

Hôtellerie& Restauration, Grande distribution, etc.) ou alors des PME dont lôexistence est li®e aux 

TIC (services en ligne, jeux vidéo, médias et contenus en ligne, e-commerce). 

Il ressort des r®sultats que la protection de lôenvironnement ne pr®occupe pas encore la grande 

majorité des opérateurs ®conomiques. A titre dôillustration, dans moins de 3 entreprises sur 10 lôon 

observe un lieu dôaisance fonctionnel. Sôagissant de la pr®sence dôun dispositif Hygi¯ne, S®curit®, 

Environnement (HSE), seulement 15,8% des entreprises en disposent. Le dispositif normalisé de 

recyclage ou de traitement des déchets est quasi-inexistant en entreprise (1,9%). 

7. Performances du tissu économique 

Au plan ®conomique, le chiffre dôaffaires global des entreprises pour lôann®e 2015 ; qui est la valeur 

totale des biens et services vendus au cours de cette année, se situe à la somme de 13 347 milliards 

de FCFA, contre 10 225 milliards de FCFA en 2008, soit une augmentation en valeur relative de 

+30,5%. Le chiffre dôaffaires moyen accuse cependant une baisse, soit 66 millions FCFA par 
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entreprise en 2015 contre 116,0 millions en 2008. Cette contreperformance pourrait sôexpliquer en 

partie par les probl¯mes de d®bouch®s, notamment au plan national, eu ®gard au pouvoir dôachat des 

consommateurs, à la montée de la contrebande et de la contrefaçon. Comme en 2008, la ventilation 

par localité montre que les deux métropoles Douala et Yaoundé ont produit à elles seules plus de 

trois quart du chiffre dôaffaires global de lôexercice 2015. 

Il est également à signaler que la contribution des TPE et PE au chiffres dôaffaires total a connu une 

hausse ; passant de 17,8% en 2008 à 24,2% en 2015.  

En mati¯re dôemplois, les entreprises recens®es utilisent au total 635 969 employés permanents au 31 

décembre 2015 contre 386 263 employés permanents en 2008. Sôil est ®vident que ce sont les 

grandes entreprises qui emploient le plus, il convient de mentionner que les PME totalisent 459 552 

emplois et représentent ainsi un facteur indéniable de créations. Suivant la localité, les villes de 

Douala et Yaoundé (qui représentent environ 11% de la population) concentrent respectivement 

37,3% et 24,3% des emplois permanents. Sous lôangle typologique, malgr® leur faible contribution 

au chiffre dôaffaires total, les TPE et PE ont offert 67,1% des emplois permanents en 2015 contre 

53,6% en 2008. De leur c¹t®, les ME et GE qui ont d®gag® 82,2% du chiffre dôaffaires total en 2008 

et 75,8% en 2015 ont employé que 32,9% des effectifs en 2015 contre 46,4% en 2008. Ce résultat 

souligne lôimportant r¹le des TPE et des PE dans la création des emplois. 

Il faut rappeler quôenviron 262 000 agents travaillent dans la fonction publique. Cette faible capacit® 

dôabsorption des entreprises camerounaises, et dôune mani¯re g®n®rale du secteur moderne, en 

mati¯re dôemploi est r®v®latrice de la fragilité du secteur moderne et de son incapacité à créer des 

emplois salariés décents pour la majorité de la population active qui trouve finalement refuge dans le 

secteur informel en exerçant des activités précaires. 

8. Perception des opérateurs économiques sur lôenvironnement des affaires 

La typologie des obstacles auxquels font face les op®rateurs ®conomiques sôest modifi®e. En effet, 

bien que les pr®occupations dôordre fiscal restent importantes, il y a lieu de noter quôelles se sont 

atténuées par rapport ¨ 2009 o½ pr¯s de 59% de chefs dôentreprise sont concern®s contre 54% en 

2016. Alors quôen 2009, les probl¯mes de financement (acc¯s au cr®dit, co¾t de financement), la 

corruption, les tracasseries administratives et la concurrence déloyale suivaient dans lôordre la 

contrainte fiscale, lôon note quôen 2016, en m°me temps que le pourcentage des chefs dôentreprise 

qui sôen plaignent baisse, lôordre des obstacles change aussi et côest plut¹t les tracasseries 

administratives, les problèmes de financement, le manque des d®bouch®s, la corruption et lôacc¯s aux 

facteurs de production (capital, eau et énergie) qui dominent. La corruption est en net recul relatif, 

puisque côest seulement 18,1% de chefs dôentreprise qui sôen plaignent contre 50,6% en 2009. 

Suivant le classement des obstacles par ordre décroissant, elle passe de la 3ème à la 5ème place. Le 

probl¯me des d®bouch®s qui nô®tait pas mentionn® en 2009, prend de lôampleur et passe avant la 

corruption. 

9. Conclusion 

Le RGE-2 tout en permettant dôactualiser la photo du tissu des entreprises vieille de 7 ans, a permis 

de noter une forte dynamique dans la cr®ation dôunit®s ®conomiques. Ce constat est davantage le fait 

des petites unités opérant dans les activités traditionnelles à faible contribution économique. Les 

contraintes des débouchés, la contrebande et la contrefaçon se sont accentuées, se traduisant par la 

baisse du chiffre dôaffaires moyen des entreprises citoyennes ; leur nombre sô®tant accru. Tout 

comme le RGE-1, les lieux dôimplantation privilégiés demeurent les zones urbaines, surtout Douala 
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et Yaound®. Le tissu productif sôillustre toujours par la pr®dominance des entreprises de commerce ; 

bien quôil y ait des activit®s montantes comme les banques et assurances, les industries 

agroalimentaires et lôh¹tellerie. La forte présence des jeunes promoteurs/dirigeants traduit leur 

volonté de prendre en main leur destin, dans lôattente parfois d®sesp®r®e, dôun meilleur emploi dans 

le secteur moderne qui offre les meilleures conditions de travail. Les problèmes de financement 

demeurent une préoccupation.  

10. Recommandations 

Les recommandations finales sur la base des résultats actuellement disponibles pourront être 

complétées et affinées au terme des activités dôappropriation et de diss®mination du présent rapport. 

Dôores et d®j¨, les recommandations suivantes sont formul®es : 

ü Assurer une plus grande appropriation des résultats par le Gouvernement et ses partenaires au 

d®veloppement de lôentreprenariat ; 

ü Poursuivre et acc®l®rer le processus dôam®lioration du climat des affaires ; 

ü Conduire des études visant lô®largissement des d®bouch®s ; 

ü Réaliser une étude pour déterminer le taux optimal de prélèvement obligatoire au Cameroun ; 

ü Réaliser une étude sur le comportement des entreprises en matière de corruption ; 

ü Renforcer le syst¯me dôinformation statistique sur les entreprises (r®pertoire, centrale des 

bilans, indicateurs conjoncturels dôactivit®, enqu°tes structurelles, suivi de la d®mographie 

des entreprises) ; 

ü Renforcer lôoffre en qualit® et en quantit® des infrastructures (routes, eau, électricité, internet, 

espaces marchands, etc.) 

ü Promouvoir une ®ducation pour tous ¨ lôentreprenariat et lô®mergence des lions dôindustries. 

Pour finir, il est a observé à lumière des résultats du RGE-2 que sur le plan humain, la quête pour 

lô®mergence dôune masse critique  dôhommes dôaffaires reste de mise, car côest ¨ ce prix que lôon 

pourrait assister ¨ lô®closion dôun secteur priv® (notamment national) cr®ateur dôemplois d®cents, 

conquérant et donc capable de résister à la concurrence, dans une économie mondiale toujours plus 

ouverte.  

11. Prochaines étapes 

Les prochaines étapes vont consister à la rédaction et à la publication des rapports portant sur les 

thèmes suivants : 

1) La Mortalité des entreprises au Cameroun 

2) Lôindustrie camerounaise : état des lieux, enjeux et défis 

3) Lôanalyse comparée du système productif et sa dynamique 
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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION , CONTEXTE  ET OBJECTIFS DU 

RGE-2 

1.1. Contexte général  

Le Gouvernement, ¨ travers les orientations strat®giques de d®veloppement ¨ lôhorizon 2035 (la 

Vision Emergence 2035), met en îuvre le DSCE qui fait de la promotion du secteur privé, le 

principal levier dôune croissance ®conomique inclusive. Ces orientations strat®giques et les 

politiques publiques qui en découlent sont en cohérence avec des Objectifs de Développement 

Durable (ODD), notamment lôODD8 qui vise à « promouvoir une croissance économique 

soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous » et 

lôODD9 qui vise à « bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable 

qui profite à tous et encourager lôinnovation ». 

La croissance étant portée par le secteur privé, il est donc indispensable de disposer 

dôinformations statistiques pouvant contribuer ¨ saisir p®riodiquement la structure et la 

dynamique des entreprises et à analyser les différents problèmes socio-économiques auxquels 

elles sont soumises. 

Dans ce cadre, le Recensement Général des Entreprises est la première source qui permet de 

disposer, de fa­on exhaustive, de donn®es d®taill®es sur les entreprises jusquôaux plus petites 

unités de production des biens ou services. Il constitue de ce fait, un précieux outil pour 

lô®laboration et le suivi-évaluation des programmes de promotion des secteurs productifs. 

La premi¯re op®ration du genre a ®t® r®alis®e en 2009 et a permis dôobtenir une base de sondage 

et un r®pertoire des entreprises qui, apr¯s 7 ans sont devenues obsol¯tes. Côest pourquoi, dans 

lôoptique de mieux appr®hender la dynamique actuelle du tissu productif, il sôest av®r® n®cessaire 

dôactualiser la base de sondage existante des entreprises.  

Le RGE-2 répond à cette préoccupation du Gouvernement et a été réalisé en 2016, avec des 

objectifs innovants rendus nécessaires par la politique de décentralisation en cours, la 

modernisation de lôanalyse ®conomique (notamment les Syst¯mes dôInformation 

G®ographiques), lô®largissement du champ couvert afin de mieux appr®hender la population des 

unités économiques en activité.  

Cette opération intervient, au regard des d®fis de lôheure, dans un contexte de réformes 

structurelles au plan réglementaire et institutionnel, et de performances socio-économiques assez 

particuliers. 

1.2. Contexte réglementaire et institutionnel  

Dans le cadre de la mise en îuvre du DSCE 2010-2020, des textes réglementaires ont été pris 

qui définissent le cadre légal de création et dôappui au d®veloppement des entreprises. Il sôagit 

entre autres de: 

ü  la loi n°2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et complétant certaines dispositions de la 

loi n°2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des PME, qui définit notamment la 

typologie des PME au Cameroun, en trois catégories à savoir : la Très Petite Entreprise 

(TPE), la Petite Entreprise (PE) et enfin la Moyenne Entreprise (ME) ; 

ü  la loi nÁ2013/004 du 18 avril 2013 fixant les incitations ¨ lôinvestissement priv® au 

Cameroun ; 
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ü  lôinstruction nÁ004/CAB/PM du 25 mai 2012 ; 

ü  la circulaire interministérielle n°001/MINJUSTICE/MINPMEESA/MINFI du 30 mai 

2012, instituant les Centres de Formalit®s de Cr®ation dôEntreprises (CFCE). 

Cette série de textes impulsés par le Cameroon Business Forum (CBF), organe mis en place en 

2010, ont inspir® la cr®ation de nombreuses structures d®di®es ¨ lôentreprenariat. A titre 

dôillustration, lôon peut citer : Les CFCE, les Centres de Gestion Agr®e (CGA), LôAgence de 

Promotion des PME (APME), lôAgence de Promotion des Investissements (API), La Banque 

Camerounaise des PME (BC-PME), la Bourse de Sous-traitance et de Partenariat (BSTP-

Cameroun), lôAgence de Normes et de la Qualit® (ANOR), le Bureau de Mise ¨ Niveau des 

Entreprises (BMN). 

Lôobjectif g®n®ral de toutes ces entit®s est dôoffrir des prestations et produits qui contribuent ¨ la 

création et au développement des PME camerounaises dans le souci de la recherche de la 

performance, de lôinnovation, de la comp®titivit® et de la responsabilit® environnementale. 

1.3. Situation macroéconomique 

Entre 2014 et 2016, le contexte ®conomique international sôest r®v®l® de moins en moins 

favorable, en raison du ralentissement de la croissance dans les pays avancés, Etats-Unis et pays 

de la zone Euro notamment. Cet environnement a très négativement marqué la Sous-région 

CEMAC, qui a vu sa croissance reculer fortement à un taux négatif de -0,7% en 2016, après 

+2,1% affiché en 2015.  

Au niveau national, la situation a été exacerbée par la chute prolongée du prix du baril du pétrole 

et la persistante des d®fis s®curitaires aussi bien aux fronti¯res quô¨ lôint®rieur du pays. Il sôen est 

suivi un impact négatif sur le niveau des recettes de lôEtat, et des nouveaux défis budgétaires, 

induisant une envol®e de lôendettement public et un effet dô®viction des autres d®penses (routes, 

énergie, subventions, etc.) pouvant bénéficier directement aux entreprises. Dans ce contexte, le 

taux de croissance du PIB a connu un repli, passant de +5,9% en 2014 à +5,7% en 2015 et 

seulement +4,6% en 2016 (pour un montant nominal de 19 345 milliards de FCFA). Il est évalué 

à +3,5% en 2017. 

Les actions prises depuis lors ambitionnent, globalement, dôacc®l®rer la croissance pour la rendre 

conforme aux objectifs du DSCE, à savoir, forte, durable, inclusive et g®n®ratrice dôemplois. 

Par secteur, lôactivit® ®conomique a légèrement régressé dans le primaire à +5,0% en 2016 contre 

+5,3% en 2015, plombée par lôagriculture industrielle et dôexportation ainsi que les activités 

dô®levage, qui ont fortement chut®es en 2016 à +4,3% contre +7,2% en 2015. Dans le secteur 

secondaire, lôon a assist® également à un fort ralentissement à 3,6% contre 9,6% en 2015, 

imputable aux industries extractives (-3,4% contre +24,8% en 215), ¨ lôoffre en eau et ®lectricit®. 

Enfin, dans le tertiaire, la courbe de croissance sôest plutôt redressée à +4,9% contre +3,4% en 

2015, du fait des performances dans les activités de commerce, hôtellerie et restauration, et de 

télécommunications. 

Sur le plan de lôinflation, le niveau est demeur® faible sur lôensemble des ®conomies du monde. 

Dans la CEMAC lôon a assist® ¨ une att®nuation des tensions inflationnistes ¨ +1,3% en 2016 

contre +2,7% en 2015.  

Au plan national, lôinflation est ressortie ¨ +0,9% en 2016 contre +2,7% en 2015, et +1,9% en 

2014. La dynamique dôinflation suivant lôorigine g®ographique des produits, a révélé une 

inflation de source plus locale quôimport®e. En effet alors quôon note une augmentation tr¯s 
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modérée des prix des produits importés, avec un pic de +1,3% en 2014 et un creux de -0,6% en 

2016, lôinflation locale en revanche atteint un pic de +3,3% en 2015 après +2,1% en 2014.  

La poursuite de la croissance, bien quôelle d®c®l¯re, et la relative stabilité des prix, traduisent 

ainsi un environnement propice ¨ lôinvestissement, mais lôon notera que les salaires nôayant pas 

connu dôaugmentation depuis 5 à 10 ans, le pouvoir dôachat des m®nages sôest trouvé 

progressivement grignoté. Dans ces conditions de faiblesse du pouvoir dôachat, lôon comprend 

aisément le développement spectaculaire du commerce illicite, tant décrié par les pouvoirs 

publics et le secteur privé, qui met à mal la pérennité du tissu des entreprises citoyennes, la 

viabilit® du budget de lôEtat, et au plan social, la santé et le bien être des populations. 

1.4. Situation sociodémographique 

Selon les projections démographiques réalisées à partir du 3
ème

 Recensement Général de la 

Population et de lôHabitat (RGPH) du BUCREP, la population totale du Cameroun est estimée à 

environ 23 millions en 2016, avec un taux dôaccroissement estimé à 2,4% en 2016, et une 

moyenne de 2,3% pour la période 2016 à 2020.  

La structure par âge révèle que la population dô©ge actif (15 ¨ 59 ans) en 2016 est dôenviron 12 

millions, soit près de 52%. La population des jeunes (15 à 34 ans) se situe autour de 8 millions, 

soit environ 35% de la population totale. Cette tranche dô©ge est celle de la plupart des diplômés 

du syst¯me ®ducatif qui frappent aux portes du march® de lôemploi. Selon la dernière enquête sur 

lôEmploi et le Secteur Informel (ESSI2) réalisée par lôINS en 2010, le chômage dont le taux 

global est estimé à 4,4%, constitue un phénomène principalement urbain, en particulier au niveau 

des villes de Yaoundé (14,7%) et Douala (12,5%). Ce chômage touche surtout les jeunes et 

masque une situation de sous-emploi préoccupant (75,8%). Il se pose dès lors un défi important 

aux pouvoirs publics et ¨ lô®conomie dans son ensemble, quant ¨ lôabsorption de la masse de 

jeunes demandeurs dôemplois et la capacité de réussir leur migration vers lôauto-emploi, toute 

chose qui leur permettrait dôavoir des conditions de vie plus d®centes. 

Par ailleurs, les r®sultats de la derni¯re enqu°te aupr¯s des m®nages (ECAM4) r®alis®e par lôINS 

en 2014, évaluent le taux de pauvreté à 37,5% au niveau national, soit un recul de 2,4 points 

entre 2007 et 2014. Cette pauvreté monétaire révèle lôincapacit® dôune bonne frange de la 

population ¨ sôadresser aux march®s des biens et services.  

Afin dôacc®l®rer lôinflexion de cette baisse de la pauvret®, conform®ment ¨ lôobjectif y relatif du 

DSCE, et permettre ainsi dôaccro´tre le march®, plusieurs actions sont en cours, en lôoccurrence 

le programme des « filets sociaux è, lô®tude en vue de lôop®rationnalisation dôune assurance 

maladie universelle et de nombreux programmes/projets en mati¯re dô®ducation et de formation 

professionnelle, de sant® et dôinsertion dans le march® de lôemploi.  

1.5. Objectifs 

Lôobjectif principal du RGE 2016 est d'actualiser et d'approfondir la connaissance de la situation 

globale des entreprises et établissements donnée par le RGE 2009.  

De mani¯re sp®cifique, il sôagit de collecter des donn®es pour: 

i. Actualiser le répertoire national des entreprises en activité au Cameroun par un 

recensement exhaustif des entreprises et établissements sur le territoire national ; 

ii.  Calculer les indicateurs structurels sur le secteur productif, qui ne peuvent pas être suivis 

dans le cadre dôune enqu°te par ®chantillonnage ; 
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iii.  Fournir une base informationnelle pour le suivi-évaluation du système productif en 

accord avec les objectifs déclinés dans le DSCE, et la vision d'un Cameroun émergeant à 

lôhorizon 2035 ; 

iv. Mettre en place un Syst¯me dôInformation G®ographique (SIG) sur les entreprises, 

notamment  à travers une cartographie géo référencée ; 

v. Faire une analyse comparative de l'évolution du tissu économique entre 2008 et 2015 ; 

vi. Fournir des données pour la compilation des comptes nationaux du Cameroun. 

1.6. Enjeux et défis 

Dans le cadre de la relance de lô®conomie, suite aux doubles chocs p®trolier et sécuritaire, le 

Cameroun a conçu un Programme Economique et Financier (PEF) pour la période 2017-2019 

qui, dans la mise en îuvre, b®n®ficie dôun appui du Fonds Mon®taire International (FMI) ¨ 

travers une Facilité Elargie de Crédit (FEC) et des appuis budg®taires de lôUnion Europ®enne, de 

la Banque Mondiale (BM), de la Banque Africaine du Développement (BAD) et de la France, à 

travers lôAgence Fran­aise de D®veloppement (AFD). Lôobjectif de ce PEF est de restaurer les 

grands équilibres macroéconomiques et ma´triser lôendettement public. Ces d®cisions de 

politique ®conomique, de nature ¨ am®liorer lôenvironnement des affaires et ¨ induire une 

croissance ®conomique durable, ont besoin dôinformations statistiques fiables pour leur mise en 

îuvre ainsi que le suivi-évaluation.  

A cet égard, les résultats qui ressortent du RGE-2 permettront: 

Á aux op®rateurs ®conomiques de mieux orienter leurs d®cisions dôinvestissement et de 

mieux identifier leurs partenaires pour la sous-traitance, la logistique, la communication, 

les finances, etc ; 

Á aux chercheurs dôeffectuer des analyses approfondies permettant dôappr®hender la 

structure de lô®conomie, son potentiel, ses performances et ses dysfonctionnements ; 

Á à l'INS de mettre à jour son répertoire des entreprises, renouveler ses bases de sondage 

pour les enquêtes intercensitaires et produire des indicateurs économiques. 

1.7. Plan du rapport 

Le présent rapport principal vient compléter les résultats préliminaires dont la disponibilité a 

permis au Gouvernement, au secteur privé et aux autres utilisateurs dôavoir rapidement des 

premières informations clées sur cette opération. Il fait ressortir de façon détaillée les indicateurs, 

en sôattardant sur lôidentification, la localisation et la classification des entreprises, lôemploi et 

lôactivité économique, le profil des promoteurs et principaux dirigeants, le capital social, 

lôenvironnement des affaires, lôusage des TIC et la protection de lôenvironnement par les 

entreprises.  

A cet effet il est structuré en dix (11) chapitres qui sont: Introduction, contexte et objectifs du 

RGE-2 (chapitre 1) ; Choix méthodologiques (chapitre 2) ; Implantation géographique des unités 

économiques (Chapitre 3) ; Caractéristiques du tissu des entreprises (chapitre 4) ; Capital 

humain, emploi, condition de travail et rémunération (Chapitre 5) ; Profil du promoteur et du 

principal dirigeant (Chapitre 6) ; Démographie des entreprises (Chapitre 7) ; Répartition du 

capital social, financement et investissement des entreprises (Chapitre 8) ; Environnement des 

affaires (Chapitre 9) et Utilisation des TICs, innovation technologique et protections 

environnementales (Chapitre 10). Chaque partie présente dans un premier temps les résultats du 
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RGE-2 (2016) et en second une analyse comparative par rapport au RGE-1 (2009). La dernière 

partie (Chapitre 11) est consacrée à la conclusion, aux principales recommandations qui 

découlent des premiers constats du RGE-2, et les prochaines étapes. 
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CHAPITRE 2 : CHOIX METHODOLOGIQUE S 

Le Deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE 2) réalisé en 2016 donne une 

photographie actualisée du tissu productif et une base complète pour la collecte et le traitement 

des donn®es dôentreprises au Cameroun. Cette op®ration vient enrichir le syst¯me dôinformation 

de lôInstitut National de la statistique (INS). Sa réussite résulte des différents choix 

m®thodologiques qui ont ®t® op®r®s en sôappuyant sur lôexp®rience nationale et les 

recommandations internationales. 

Le pr®sent chapitre sôappesantit tout dôabord sur les ®l®ments de la m®thodologie de lôop®ration 

et ensuite sur lôexploitation. 

2.1. Eléments de la méthodologie de collecte 

La mise en îuvre du RGE-2 a nécessité la conception des méthodologies adaptées à chaque 

étape de lôop®ration notamment la cartographie, le recensement  pilote et le recensement 

proprement dit. La collecte de donn®es a ®t® suivie par les phases dôexploitation des donn®es et 

de rédaction des rapports. 

Les paragraphes qui suivent présentent succinctement outre le champ de lôop®ration, les 

différentes étapes ainsi que les documents techniques utilisés pour sa réalisation. 

2.1.1. Champ et unités  

Le RGE-2 a couvert tout le territoire national et a ciblé toutes les unités économiques 

géographiquement localisables, côest ¨ dire exer­ant dans un local professionnel fixe (boutique, 

atelier, salon de coiffureé) ou un site aménagé (garage, laveries, dépôt, fabrique de parpaings, 

etc.), quôil sôagisse des entreprises ou de leurs ®tablissements en activité. Lôunit® statistique est 

donc lô®tablissement. Du fait du caractère purement marchand de leur activité, les établissements 

publics tenant une comptabilité au sens du droit OHADA font également partie du champ (CDC, 

CAMTEL, CAMPOST, SCDP, SONARA, etc.). Il inclut aussi les coopératives, les GIC et les 

associations exerçant une activité marchande. Il en de même pour les « prestataires des services » 

qui le plus souvent opèrent sans enseigne.  

Par contre les unit®s ®conomiques nôayant pas un local professionnel fixe, telles que les unités 

économiques ambulantes, les UPI sans local professionnel ou logés au sein des ménages sont 

exclues du champ. Il sôagit entre autres des marchands ambulants, ceux exerçant leurs activités 

sur les étals en plein air, des chantiers temporaires de BTP, des activités de transport non 

organisé (taxi, moto taxi, etc.). Y sont également exclus les Etablissements Publics 

Administratifs (EPA), les collectivités territoriales décentralisées ou toute autre organisation 

purement non marchand (université publique, lycée, école publique et centre de santé publique).  

2.1.2. Cartographie    

Les travaux cartographiques du RGE 2 ont consisté à réaliser une représentation géographique du 

territoire national en Zones de Recensement (ZR) susceptibles de contenir en moyenne 500 

entreprises1. La commune est lôunit® de base de la cartographie. De ce fait, Les ZR ont été 

d®coup®es ¨ lôint®rieur du territoire communal de mani¯re ¨ ®viter le chevauchement dôune ZR 

entre 2 communes. Les communes ayant moins de 500 entreprises nôont pas fait lôobjet de 

découpage et ont constitué une ZR.  

                                                 
1
 Cette d®finition est valable dans les zones urbaines  ¨ forte densit® dôentreprises 
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La base de travail a été constitu®e des 360 communes que compte le pays. A lôissue de 

lôutilisation des sources de donn®es disponibles (fichier du contribuable de la DGI, RGE 2009), 

les 84 communes ayant plus de 500 entreprises ont été retenues en vue dôun red®coupage en ZR. 

Les tracés des limites des ZR ont été effectu®s ¨ lôaide du GPS. Les Coordonn®es g®ographiques 

des waypoints structurant la ZR, tant du point du vue des frontières (stations services, rond point, 

un pont, etc.) quôà lôint®rieur (grandes entreprises, infrastructures socio-économiques telles que 

les écoles, hôpitaux, marchés, etc.) ont été également recueillis. 

Une estimation du nombre dôentreprises dans chaque ZR sôest faite en appliquant diverses 

m®thodes: Dires dôexpert, densité/km2, densité/Km, densité par bloc/ilot, solde, etc. 

Le préalable au découpage a consisté dôabord en la d®limitation de la commune retenue pour la 

cartographie à partir de la carte du département et de faire une descente exploratoire dans la 

commune pour avoir une estimation du nombre dôentreprise de celle-ci. Lorsque le nombre 

dôentreprise est inférieur ou égal à 500, la commune est assimilée à une seule ZR. Dans le cas 

contraire, ce nombre estimatif dôentreprise de la commune est divisé par 500 pour avoir le 

nombre estimatif de ZR de la commune. Une fois le nombre de ZR de la commune connu le 

d®coupage sôopère en fonction de la répartition des entreprises dans la commune. Les marchés et 

les grands centres commerciaux compte tenu de la forte concentration dôentreprises sont 

découpés en plusieurs ZR. Pour illustration, le marché Mokolo à Yaoundé, avec un effectif 

estimé de 4000 unités économiques a été découpé en 8 ZR. 

Pour chaque commune, lôon a lô®galit® : ZR1+ZR2+ZR3+é+ZRn= Effectif total estimé en 

entreprises de la commune. Lôensemble des ZR forme donc une partition du territoire national.  

Les ZR ont ensuite été regroupées en Zone de Contrôle (ZC) et les ZC en Zone de Supervision 

(ZS).   

Au final, les travaux cartographiques ont permis le découpage à priori du territoire national en 

720 ZR, 56 ZC et 15 ZS. 

2.1.3. Base de collecte 

La base de collecte est une liste dôentreprises devant servir de guide au cours des travaux de 

collecte. Elle a été obtenue par la compilation des différents fichiers dôentreprises disponibles 

dans diverses administrations. Le r®pertoire des entreprises de lôINS, couplé avec les fichiers 

issus des structures suivantes, a servi de base pour ce travail: 

Tableau 2. 1 : Liste des sources de fichier dôentreprises 

N° Structure Type de fichier 

1 Institut National de la Statistique Répertoire national des entreprises 

2 Direction Générale des Impôts (DGI) Fichier des contribuables 

3 Caisse Nationale de la Prévoyance Sociale (CNPS) fichier des employeurs 

4 
Centres  de Formalités de Création des Entreprises 

(CFCE) 
Fichier des nouvelles cr®ations dôentreprises 

5 
Chambre de Commerce, dôIndustrie, des Mines et de 

lôArtisanat (CCIMA) 
Base de donn®es dôentreprise 
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2.1.4. Outils de collecte de données  

Afin dôharmoniser la compr®hension aussi bien du personnel de collecte que des enqu°t®s, 

différents outils de collecte ont été élaborés notamment les questionnaires, les manuels de lôagent 

recenseur et du contrôleur, le document de nomenclature. 

2.1.4.1. Questionnaires  

Deux (02) types de questionnaires ont été utilisés : le questionnaire du répertoire et le 

questionnaire de structure.  

a) Le questionnaire du répertoire 

Le questionnaire du répertoire, destiné à la collecte des informations devant servir à 

lôactualisation du répertoire, capte les informations sur (i) lôidentification et la localisation de 

lôentreprise ; (ii) la démographie des entreprises, (iii) le promoteur et/ou le principal dirigeant, et 

(iv) lôemploi, le chiffre dôaffaires, la production, le capital social.  

Ces informations permettent de calculer des indicateurs dont les principaux sont présentés ci-

dessous : 

Tableau 2. 2 : Aperçu des indicateurs issus du questionnaire de répertoire 

Domaines Objectifs Indicateurs 

1. Identification et localisation des 

entreprises 

Calculer des indicateurs qui caractérisent 

lôentreprise. 

- Répartition spatiale des entreprises ; 

- Répartition des entreprises selon la filiation ; 
- Répartition des entreprises par forme juridique ; 

- R®partition des entreprises selon lôorigine du 
capital social ; 

2. Démographie des entreprises 
Calculer les indicateurs de la démographie des 

entreprises. 

- Nombre dô®tablissements 

- Age moyen des entreprises ; 

3. Données économiques 

Calculer les indicateurs agrégés sur quelques 

variables économiques comme le chiffre 
dôaffaires, le capital social et lôactivit®. 

- Répartition des entreprises par taille ; 
- Chiffre dôaffaire moyen des entreprises ; 

- Répartition des entreprises par branche 

dôactivit®.  

 

b) Le questionnaire de structure 

Le questionnaire de structure, qui sôadresse ¨ un ®chantillon dôentreprises plus structur®s a 

permis de collecter des informations d®taill®es sur lôacquisition des matières premières, la 

structure des co¾ts, lôinvestissement, les exportations, etc. 

Les entreprises éligibles au questionnaire de structure sont celles qui confectionnent une DSF 

(système normal ou système allégé). Cet ®chantillon, dôune taille de 8 000, a été tiré à priori de la 

base des saisies des DSF. 

Ces informations permettent de calculer des indicateurs dont les principaux sont : 

Tableau 2. 3 : Aperçu des indicateurs issus du questionnaire de structure 

Domaines Objectifs Indicateurs 

1. Emploi 
Calculer les indicateurs de la main 

dôîuvre, du salaire. 

-Effectif employé 
-Taux dôencadrement 

-Rémunération 

1. Activité 
Calculer les indicateurs de lôactivit® et ses 

caractéristiques. 

-Part des secteurs dans le PIB 

-Production en valeur 
-Chiffre dôaffaires 

-Valeur ajoutée  

-Excédent brut dôexploitation 



Chapitre 2 : choix méthodologiques 27 

 

Domaines Objectifs Indicateurs 

3. Performance, Insertion locale et 

mondiale 

Calculer les indicateurs de performance et 

de pénétration du marché. 

-Valeur ajoutée moyenne 

-Part de la masse salariale dans la valeur ajoutée 
-Part des importations dans les intrants du secteur industriel 

-Part des exportations dans la production totale 

-Taux dôexportation 
-Exportations des biens et services 

-Importations dôintrants 

-Solde extérieur 

4. Capital 
Calculer les indicateurs caractéristiques de 

lôorigine du capital social. 

-Montant du capital brut 

-Montant total de lôinvestissement 

-Taux dôinvestissement 
-Taux dôaccumulation du capital 

-Intensité capitalistique 

5. Productivité 
Calculer les indicateurs de la production et 
de la productivité. 

-Productivité apparente du travail 
-Part de la production dans le chiffre dôaffaires 

6. Stocks Calculer les indicateurs des stocks. -Stocks 

2.1.4.2. -ÁÎÕÅÌ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÔ ÒÅÃÅÎÓÅÕÒ 

Le manuel de lôagent recenseur est dôune importance capitale pour la r®ussite de son travail. 

Côest le guide de collecte de données par excellence. Il donne des indications sur : les objectifs 

du recensement et les résultats attendus, la manière de se présenter dans une entreprise, le travail 

sur le terrain, la fa­on de poser des questions, la m®thode dôenregistrement des réponses aux 

questions, la réponse aux préoccupations ®ventuelles des chefs dôentreprise, et le contenu des 

questionnaires (variables et leurs modalités). 

2.1.4.3.  Manuel du contrôleur  

Le contrôleur joue un r¹le tr¯s important pendant la phase de collecte dôinformations. Il assure à 

la fois la bonne marche du travail de terrain et veille sur qualité des données collectées.  Il est 

donc responsable de lôorganisation du travail dans sa zone de contr¹le. 

Le manuel du contrôleur lui donne des astuces pour gérer la logistique et les agents recenseurs 

mis ¨ sa disposition, et lui permet dôeffectuer des contr¹les de coh®rence dans les questionnaires.  

2.1.4.4. Nomenclatures 

Le document de nomenclature a été élaboré principalement en vue de structurer facilement les 

informations collectées. Il comprend les nomenclatures des circonscriptions administratives et 

des zones de recensements, les nomenclatures des activités et des produits, les nomenclatures des 

catégories juridiques, les nomenclatures des natures des établissements, les nomenclatures des 

nationalités, les nomenclatures des organisations professionnelles et les nomenclatures des 

formations. Chacune de ces nomenclatures concerne des sections spécifiques du questionnaire et 

une ou plusieurs questions dans ces sections. 

2.1.4.5. Collecte des données 

La phase de collecte des données du RGE-2 a mobilisé environ 550 personnes, appartenant à 

diverses équipes notamment la supervision générale, la coordination administrative, la 

coordination technique, la supervision de la collecte et lôencadrement de la sensibilisation, le 

personnel dôappui et enfin le personnel temporaire (agents recenseurs, agents contr¹leurs, agents 

codificateurs, agents de saisie).  
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2.2. Exploitation de s données 

Lôexploitation des donn®es a comport® les ®tapes suivantes : la centralisation des questionnaires, 

la relecture et la codification des questionnaires, la saisie des donn®es, lôapurement des donn®es, 

la tabulation et lôanalyse des r®sultats. 

2.2.1. Relecture et codification des questionnaires  

Cette phase a démarré après la fin de la collecte principale, mobilisant un effectif de 32 agents 

qui, après une formation, ont procédé à la relecture et codification avant leur transmission au 

pool de saisie. Il sôest agit de vérifier le bon remplissage des questionnaires et dôinscrire sur le 

questionnaire des codes appropriés pour certaines réponses et pour des besoins de traitement. 

Tout questionnaire mal rempli est ainsi corrig® et au besoin retourn® ¨ lôéquipe de collecte pour 

correction. 

2.2.2. Saisie des données 

La saisie des données a été réalisée en 4 mois par 70 agents à partir de lôapplication conçue sur le 

logiciel CSPro. Ces agents ont été préalablement formés sur lôapplication de saisie des 

questionnaires.  

2.2.3. Apurement des données et tabulation  

Le fichier RGE-2 a été apuré en plusieurs étapes : (i) lô®laboration et lôimpl®mentation des 

programmes de contr¹le des erreurs, (ii) la correction et lôint®gration des listings dôerreurs dans 

la base brute issue de la saisie, (iii) lôappariement du fichier RGE-2 et la base des Déclarations 

Statistiques et Fiscales (DSF) et le fichier de contribuables de la DGI a permis de contrôler non 

seulement lôexhaustivit® mais aussi la correction de certaines variables telles que :lôactivit® 

principale, le chiffre dôaffaires, les effectifs employ®s et le capital social, (iv) les imputations. 

Les imputations ont été basées sur lôhypoth¯se selon laquelle les entreprises ayant la m°me 

activité et situées au même lieu ont sensiblement le même comportement de production. Ainsi il 

a été affecté aux données manquantes, la moyenne dans une strate. Au terme de cette étape, la 

base apurée a permis dô®diter les tableaux et de calculer les indicateurs de résultat. 

2.3. Analyse et rédaction des rapports  

Pour répondre aux exigences du plan dôanalyse, les variables suivantes ont été créées : la 

typologie, la branche dôactivit®, les sous-secteurs dôactivit®, les secteurs dôactivit® et la forme 

juridique. La typologie a été constituée en combinant le chiffre dôaffaires et lôeffectif employ®. 

Les branches dôactivit®s ont ®t® construites en regroupant les classes dôactivit® existant dans la 

base. Les sous-secteurs dôactivit®s ont ®t® construits en regroupant les branches dôactivit®. 

Les formes juridiques constituées ont été construits en regroupant les catégories juridiques très 

détaillées, qui ont été collectées sur le terrain. 

Les équipes ont été constituées pour la rédaction des rapports de résultats. 

Un rapport préliminaire des principaux résultats du RGE-2 a été produit afin de permettre au 

Gouvernement de disposer des premi¯re analyses et recommandations d®coulant de lô®tude. Le 

pr®sent rapport principal, dont la finalisation sôest faite dans le cadre dôun atelier ¨ Ebolowa, se 

propose dôapprofondir les analyses.  
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Après cette étape, suivront les rapports th®matiques ainsi quôun manuel qui sera rédigé sur le 

processus de mise en îuvre du r®pertoire des entreprises et établissements, selon un cahier de 

charge précis.  

Au final, la réalisation du RGE-2 a mobilisé près de 733 personnes de la cartographie à la 

rédaction du rapport principal.  

Le personnel impliqué dans cette opération est hiérarchisé selon le schéma suivant: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Tableau 2. 4 : Personnel du RGE-2 

Intitule du poste N° Type de personnel Nombre 

Coordination  nationale 1 Coordination Nationale 1 

Coordination technique 2 Coordonnateur Technique 3 

Personnel dôencadrement 3 Chefs d'Agence régionale 10 

4 Superviseurs de collecte 17 

Personnel dôex®cution 5 Contrôleurs de collecte 55 

6 Agents recenseurs  450 

7 Agents cartographes 55 

Personnel d'appui 8 Secrétaire 5 

9 Chauffeur de liaison 3 

10 Chauffeurs de terrain 20 

Personnel d'exploitation 11 Superviseurs de saisie 2 

12 Contrôleurs de saisie 10 

13 Agents de codification et de relecture 32 

14 Agents de saisie 70 

Total   733 

Source : INS/Document de méthodologie du RGE-2  

COORDINATION  NATIONALE  

COORDINATION  TECHNIQUE  

EQUIPE TECHNIQUE (ET)  

Superviseurs  de collecte  
Chefs dôagences r®gionales 

Contrôleurs  

Agents recenseurs  

Personnel dôappui 

Superviseurs dôexploitation 

Personnel de relecture et de 
codification  

Agents de saisie  

Moniteurs de saisie  
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CHAPITRE 3 : IMPLANTATION GEOGRAP HIQUE DES UNITES ECONOMIQUES 

Ce chapitre est consacré à la présentation de la répartition spatiale des entreprises et 

établissements recensés suivant le découpage administratif, à savoir : la Région, le Département 

et lôArrondissement. De façon globale, le RGE-2 a permis de dénombrer 209 482 entreprises et 

établissements en activité sur le territoire national et exerçant dans un local professionnel fixe ou 

sur un site aménagé ; chiffre repartis en 203 419 entreprises siège et 6 063 établissements. 

La quasi-totalité de ces entreprises disposent généralement dôun seul ®tablissement pour 

lôexercice de leur activit®. Par contre, les entreprises appartenant ¨ certaines branches dôactivit®, ¨ 

lôinstar de la distribution des produits dôhydrocarbures (produits pétroliers, gaz), de lô®lectricit®, 

de lôeau, des services de nettoyage, de la grande distribution (commerce), de la banque & 

assurance, des télécommunications, de postes, de transport, se caractérisent par une multitude 

dôétablissements sur le territoire national. Les entreprises de ces branches disposent de nombreux 

agences/points de vente/guichets/succursales disséminés sur le territoire. 

3.1. Implantation des entreprises et établissements par région 

Dans le cadre de la réalisation du RGE-2, le territoire national a été découpé en douze (12) 

régions de recensement. En plus des dix (10) Régions administratives que compte le Cameroun, 

les villes de Douala et Yaoundé ont été considérées chacune comme une région de recensement, 

en raison de la forte concentration des unités économiques qu'elles regorgent. 

La répartition géographique des unités recensées (cf Tableau 3.1) est inégale selon les Régions 

administratives. Le Littoral et le Centre demeurent les principaux p¹les dôimplantation des unit®s 

économiques avec respectivement 37,0% et 27,0%. 

Tableau 3. 1 : Evolution du nombre dôentreprises et ®tablissements suivant la R®gion 

Région  Nombre Evolution (%) Proportion (%) 

2009 2016 2009 2016 

ADAMAOUA 2 740 6 055 +121,0 2,9 2,9 

CENTRE 25 131 56 654 +125,4 26,7 27,0 

DONT YAOUNDE 22 436 49 970 +122,7 23,9 23,9 

EST 1 736 7 245 +317,3 1,8 3,5 

EXTREME NORD 2 585 6 870 +165,8 2,8 3,3 

LITTORAL 34 708 77 481 +123,2 36,9 37,0 

DONT DOUALA 33 004 70 082 +112,3 35,1 33,5 

NORD 2 942 6 789 +130,8 3,1 3,2 

NORD OUEST 6 487 13 270 +104,6 6,9 6,3 

OUEST 8 327 14 291 +71,6 8,9 6,8 

SUD 2 447 6 118 +150,0 2,6 2,9 

SUD OUEST 6 866 14 709 +114,2 7,3 7,0 

Ensemble 93 969 209 482 +122,9 100,0 100,0 

Source : INS/ RGE-1, RGE-2 

La Région du Littoral totalise à elle seule 77 481 entreprises et établissements, dont bon nombre 

dôentre eux sont localisés dans la ville de Douala qui compte 70 082 unités, soit 90,5% du total 

régional et 33,5% du total national. 

Quant à la Région du Centre, elle affiche 56 654 entreprises et établissements recensés dont 

49 970 implantés dans la seule ville de Yaoundé, soit 88,2% du total régional et 23,9% du total 

national.  
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Graphique 3. 1 : Répartition des entreprises et établissements par région de recensement  

 
Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Après les deux (02) capitales, économique, Douala (33,5%), et politique, Yaoundé (23,9%), qui 

concentrent la majorité des unités économiques avec un poids cumulé 57,4% sur 64% pour les 

deux zones quôelles repr®sentent (Littoral et Centre), viennent les Régions du Sud-ouest (7,0%), 

de lôOuest (6,8%) et du Nord-ouest (6,3%). Les cinq (05) R®gions restantes ¨ savoir lôExtr°me-

Nord, le Nord, lôAdamaoua, lôEst et le Sud concentrent chacune moins de 4% des entreprises et 

établissements. 

Le choix opéré par les promoteurs dôentreprises (opérateurs économiques, investisseurs, 

entrepreneurs) de sôimplanter dans les deux grandes m®tropoles (Douala et Yaound®) sôexplique 

par plusieurs facteurs parmi lesquels :  

V une grande taille du marché ;  

V la disponibilité des facteurs de production (énergie, matières premières, etc.) ;    

V les infrastructures (routières, ferroviaires, aéroportuaires, maritime, télécommunication, 

espace de commerce); 

V lôexistence des zones industrielles ; 

V lôexistence du capital humain. 

Par rapport ¨ 2009, il faut relever quôil y a eu une dynamique forte de cr®ation dôunit®s 

économiques au niveau national (+122,9% dôaugmentation), qui peut être mise en liaison avec 

les politiques dôaccompagnement notamment lôinstitution des CFCE (60 000 créations 

enregistrées entre 2010 et 2016). Cette évolution est perceptible dans toutes les Régions mais à 

des degrés divers. Douala avec 70 082 unités (+37 078 unités) et Yaoundé avec 49 970 unités 

(+27 534 unités) restent, en 2016, les grands p¹les dôimplantation des unit®s de production 

comme en 2009. 

Les plus fortes progressions sôobservent dans la région de recensement du Littoral hors Douala et 

dans la Région administrative de lôEst. Dans ces deux régions de recensement, le nombre 

dôunit®s ®conomiques a plus que triplé. En 2009, ces deux Régions étaient les moins peuplées en 

entreprises (environ 1 700 chacune). Les fortes progressions enregistrées leur permettent de se 

situer désormais dans la moyenne des effectifs dôentreprises des autres Régions. 
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3.2 Implantation des entreprises et établissements par Département 

Si la r®partition des unit®s ®conomiques est in®gale selon les R®gions, elle lôest davantage au sein 

des 58 Départements que compte le pays. 

A la lecture de la carte dôimplantation d®partementale des entreprises et ®tablissements ci-

dessous, lôon peut rep®rer tr¯s rapidement, ¨ travers la l®gende, les D®partements qui affichent ¨ 

peu près le m°me nombre dôunit®s ®conomiques. Lôon peut ®galement identifier, non seulement 

les D®partements ¨ faible effectif (moins de 500) en mati¯re dôimplantions des unit®s 

économiques, mais aussi ceux à effectif dôentreprises élevé (plus de 9 000). 

Carte 1 : Implantation départementale des entreprises et établissements 

 

Etant donné que les villes de Douala et de Yaoundé regorgent le plus grand nombre des unités 

économiques recensées, la répartition départementale des entreprises et établissements classe les 

Départements du Wouri et du Mfoundi en première et deuxième position respectivement. 
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Environ une unité économique sur trois est implantée dans le Département du Wouri pendant 

quôon retrouve presque une unit® économique sur quatre dans celui du Mfoundi. Ces deux 

Départements sont suivis par ceux du Fako, de la Mezam et de la Mifi qui totalisent chacun plus 

de 6 000 unités économiques, soit plus de 3% du total national. Les 53 autres Départements 

restant abritent chacun moins de 5 000 entreprises et établissements, soit moins de 2,5% du total 

national. 

La moyenne départementale est de 3 612 entreprises et établissements. Dans dix (10) 

D®partements, le nombre dôunit®s recens®es est au-dessus de cette moyenne. Il sôagit de : 

ü Le Wouri (70 082) ; 

ü Le Mfoundi (49 970) ; 

ü Le Fako (9 033) ; 

ü La Mezam (8 232) ; 

ü La Mifi (6 529) ; 

ü Le Lom et Djerem (4 853) ; 

ü Le Moungo (4 973) ; 

ü La Bénoué (4 873) ; 

ü Le Diamaré (4 317) ; 

ü La Vina (3 909). 

Il est à noter que seul le Département du Moungo sur les dix (10) nôest pas la capitale r®gionale 

et que seul le Département de la Mvila se trouve en dessous de la moyenne départementale et qui 

soit une capitale régionale. 

Tableau 3. 2 : Répartition des entreprises et établissements par Département 

Régions Départements Nombre 

dôentrep

rises 

Pourcenta

ge 

 Régions Départements Nombre 

dôentre

prises 

Pource

ntage  

C
e

n
tr

e
 

MFOUNDI 49 970 88,2  

L
it
to

ra
l

 WOURI 70 082 90,5 

HAUTE-SANAGA 535 0,9  MOUNGO 4 973 6,4 

LEKIE 1 235 2,2  NKAM  213 0,3 

MBAM -ET-INOUBOU 879 1,6  SANAGA-MARITIME  2 213 2,9 

MBAM -ET-KIM  359 0,6  Sous-Total 77 481 100,0 

MEFOU-ET-AFAMBA  1 309 2,3  

N
o

rd
-o

u
e

s
t 

BUI 1 967 14,8 

MEFOU-ET-AKONO 467 0,8  MENCHUM 385 2,9 

NYONG-ET-KELE 552 1,0  BOYO 843 6,4 

NYONG-ET -MFOUMOU 544 1,0  MEZAM 8 232 62,0 

NYONG-ET-SO'O 804 1,4  NGO-KETUNJIA 828 6,2 

Sous-Total 56 654 100,0  MOMO 339 2,6 

A
d

a
m

a
o

u
a 

VINA  3 909 64,6  DONGA-MANTUNG 676 5,1 

MBERE 637 10,5  Sous-Total 13 270 100,0 

FARO-ET-DEO 295 4,9  

O
u

e
s
t 

BAMBOUTOS 1 383 9,7 

MAYO-BANYO 643 10,6  HAUT-NKAM  904 6,3 

DJEREM 571 9,4  MENOUA 1 952 13,7 

Sous- Total 6 055 100,0  MIFI  6 529 45,7 

E
s
t 

BOUMBA-ET-NGOKO 555 7,7  HAUTS-PLATEAUX 307 2,1 
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Régions Départements Nombre 

dôentrep

rises 

Pourcenta

ge 

 Régions Départements Nombre 

dôentre

prises 

Pource

ntage  

HAUT-NYONG 938 12,9  KOUNG-KHI  490 3,4 

KADEY 899 12,4  NDE 839 5,9 

LOM-ET-DJEREM 4 853 67,0  NOUN 1 887 13,2 

Sous-Total 7 245 100,0  Sous-Total 14 291 100,0 

E
x
tr

ê
m

e
-n

o
rd

 

DIAMARE 4 317 62,8  

S
u
d
 

DJA-ET-LOBO 1 391 22,7 

LOGONE-ET-CHARI 1 251 18,2  MVILA  1 942 31,7 

MAYO-DANAY  491 7,1  VALLEE DU NTEM 1 644 26,9 

MAYO-TSANAGA 340 4,9  OCEAN 1 141 18,6 

MAYO-SAVA 221 3,2  Sous-Total 6 118 100,0 

MAYO-KANI 250 3,6  

S
u
d-

o
u

e
s
t 

FAKO 9 033 61,4 

Sous-Total 6 870 100,0  MANYU  846 5,8 

N
o

rd
 

BENOUE 4873 71,8  LEBIALEM  140 1,0 

FARO 109 1,6  MEME 3 544 24,1 

MAYO-REY 
795 11,7 

 
KOUPE-ET-

MANENGOUBA 

355 2,4 

MAYO-LOUTI 1 012 14,9  NDIAN 791 5,4 

Sous-Total 6 789 100,0 Sous-Total 14 709 100,0 

Total général  209 482  

Source : INS/RGE-2 

Par ailleurs, lôanalyse montre quôau sein des Régions, les Départements abritant le Chef-lieu de 

Région sont relativement les plus peuplés en entreprises et établissements. Dans huit cas sur dix, 

la proportion dépasse 60% de la population des unités implantées dans la Région. A titre 

dôillustration, elle atteint 88% dans le Mfoundi et 91% dans le Wouri. En revanche la Mifi et la 

Mvila sôillustrent par une proportion en dessous de 50%, soit respectivement 46% et 32%. 

Cependant, lôon compte quatorze (14) D®partements de moyenne importance en mati¯re 

dôimplantation des entreprises et dô®tablissements. Ces Départements affichent, chacun, un 

nombre inférieur à la moyenne départementale (3 612 unités économiques), mais supérieur à 

1 000 unités économiques. 

En outre, trente-quatre (34) Départements comptent moins de 1 000 unités économiques. Les 

Départements les moins pourvus se retrouvent dans le Nord avec le Faro (109 unités), le Sud-

ouest avec le Lebialem (140), le Littoral avec le Nkam (213) et lôExtr°me-nord avec le Mayo-

Sava (221). 

3.3 Implantation des entreprises et établissements par ville
2
 

Pour implanter leurs entreprises et établissements, les promoteurs doivent opérer soigneusement 

le choix des villes/localités dans lesquelles ils pourront tirer le maximum du profit de leurs 

activités. Le tableau ci-dessous présente le Top 20 de villes championnes en matière 

dôimplantation des unités économiques. Comme mentionné plus haut, les deux grandes 

métropoles que sont la capitale économique (Douala) et la capitale politique (Yaoundé), occupent 

respectivement le premier (et le second rang. Ce choix manifeste opéré par les opérateurs 

économiques peut sôexpliquer par les facilit®s dôy faire les affaires. 

                                                 
2
Le concept de ville est plus pertinent ¨ une analyse ®conomique de lôimplantation des entreprises. Par exemple la 

ville de Yaound® côest lôensemble des sept (7) communes, la ville de Bamenda côest lôensemble des trois communes 

etc. 
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Ces deux capitales devancent largement le reste des villes en termes de concentration des unités 

économiques. Les entreprises et établis 

sements implant®s dans la troisi¯me ville quôest Bamenda représentent environ le dixième du 

nombre dôunit®s ®conomiques que regorge la ville de Douala (soit 3,5% du total national). La 

ville de Bamenda est talonnée par Bafoussam qui accueille elle aussi 3,12% des entreprises et 

établissements. Les autres villes du top 20 totalisent chacune moins de 5 000 unités 

économiques, soit moins de 2% du total national. Il sôagit dans lôordre d®croissant, notamment de 

Maroua, Ngaoundéré, Garoua (trois capitales de la partie septentrionale du pays), Bertoua, Buea 

et Kumba. 

Il convient aussi de noter que dans ce classement, la région du Sud-ouest apparaît avec quatre 

(04) villes : Buéa, Kumba, Limbé et Tiko qui se suivent dans lôordre. Celle du Littoral est 

représentée par trois (03) villes : Douala, Ed®a et Nkongsamba. Côest ®galement le cas pour 

lôOuest (Bafoussam, Dschang et Mbouda) et le Sud (Ebolowa, Kye-ossi et Sangmélima). Les 

autres six Régions ont chacune deux (02) villes (Bamenda et Kumbo pour le Nord-ouest) ou une 

seule (Yaoundé, Bertoua, Garoua, Maroua, puis Ngaoundéré respectivement pour le Centre, 

lôEst, le Nord, lôExtr°me-nord et lôAdamaoua) dans ce top 20. 

Tableau 3. 3 : Le Top20 des villes championnes en mati¯re dôimplantation des unit®s ®conomiques 

Rang de 

la ville 
Villes 

Nombre dôentreprises 

et établissements 

Pourcentage (%) 

du total National 

Arrondissement 

champion de la ville 

Pourcentage du 

total de la ville 

1 Douala  70 082 33,45 Douala V 27,41 

2 Yaoundé  49 970 23,85 Yaoundé I 23,25 

3 Bamenda 7 193 3,48 Bamenda II  68,78 

4 Bafoussam  6 529 3,12 Bafoussam I 64,30 

5 Maroua 3 862 1,87 Maroua II  54,74 

6 Ngaoundéré 3 598 1,74 Ngaoundéré II  59,37 

7 Garoua 3 556 1,72 Garoua I 55,71 

8 Bertoua 3 323 1,61 Bertoua II  61,96 

9 Buea 3 248 1,57 Buea 100,0 
10 Kumba  2 951 1,43 Kumba I 70,25 

11 Limbé  2 883 1,39 Limbe I 88,03 

12 Tiko 1 932 0,93 Tiko 100,0 

13 Edéa  1 821 0,88 Edéa I 91,21 

14 Ebolowa 1 792 0,87 Ebolowa I 64,23 

15 Nkongsamba  1 671 0,81 Nkongsamba I 66,55 

16 Dschang 1 490 0,72 Dschang 100,0 

17 Mbouda 1 227 0,59 Mbouda 100,0 

18 Kumbo 1 226 0,59 Kumbo 100,0 

19 Kye-ossi 973 0,47 Kye-ossi 100,0 

20 Sangmelima 970 0,47 Sangmelima 100,0 

Source : INS/RGE-2 

Des disparités sont observées suivant les arrondissements ¨ lôint®rieur des diff®rentes 

Communautés Urbaines. Les arrondissements dits champions concentrent le plus grand nombre 

des entreprises et établissements de la ville. Cependant, il faut relever que cette concentration 

dépendrait en grande partie du nombre des arrondissements que compte chaque Communauté 

Urbaine. Côest ainsi quôon retrouve pr¯s dôune unit® ®conomique sur quatre implantée dans les 

arrondissements champions des deux cités capitales, que sont respectivement Douala V et 

Yaoundé I, pendant que dans les autres villes, lôessentiel des unit®s est implanté dans un seul 
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arrondissement ; côest le cas notamment des arrondissements de Limbe I et dô£d®a I qui 

concentrent jusquô¨ 9 unit®s ®conomiques sur 10 de leur ville. Le tableau A3.1 en annexe donne 

la situation détaillée pour les trois cent soixante (360) arrondissements.  

En outre, il est à noter que sur les quatorze (14) Communautés Urbaines que compte le pays, 

seule la Communauté Urbaine de Kribi ne figure pas dans le Top 20 des villes championnes en 

mati¯re dôimplantation des entreprises et ®tablissements. Elle totalise seulement 941 unit®s 

économiques recensées et se positionne à la 21
ème

 place derrière la ville de Sangmélima, proche 

de la frontière avec la Guinée Equatoriale, et devant celle de Kousseri, ville frontalière avec la 

République du Tchad. 

3.4 Implantation des entreprises et établissements suivant le secteur 
ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 

Le RGE-2 a permis un géoréférencement des unités économiques en activité sur le territoire 

national. Cette cartographie économique met en exergue les principaux bassins dôimplantations 

des unités économiques suivant le secteur dôactivit®.  

3.4.1 Implantation des e ntreprises du secteur primaire  

De prime abord, il faut souligner que les unités économiques relevant du secteur primaire, se 

déploient principalement en milieu rural et péri-urbain. Globalement, les unités modernes se 

concentrent dans les Département du Wouri qui abrite la capitale économique Douala (ville 

côtière), du Mfoundi qui abrite la capitale politique Yaoundé ; et dans une moindre mesure dans 

la R®gion de lôAdamaoua (ch©teau dôeau du Cameroun) et du Sud-ouest qui est frontalière avec 

le Nigéria (1 720 Km de délimitation avec le Cameroun) et qui sô®tire sur plus de 200 Kilomètres 

de côte sur lôoc®an atlantique. 

Dans le d®tail, les unit®s ayant comme activit® principale lôç Agriculture » sont dominantes 

parmi les unités du secteur primaire dans les Régions de lôAdamaoua, du Centre hors Yaound®, 

du Littoral hors Douala, de lôExtr°me-nord, Nord-ouest et Sud-ouest. La production concerne 

surtout les produits vivriers et maraîchers. A lôexception de lôAdamaoua, ces R®gions font partie 

du Top 5 de la carte coopérative nationale. 

Les activit®s dô®levage et chasse se pratiquent sur lôensemble du territoire national et portent 

surtout sur la volaille. Les fermes abritant ces sujets sont plus répandues dans les Régions de 

lôOuest, du Centre, du Sud et du Littoral.  
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Tableau 3. 4 : Répartition des entreprises et établissements du secteur primaire par région 

Régions Branches d'activité Total  

Agriculture Elevage et 
chasse 

Sylviculture et 
exploitation 
forestière 

Pêche et 
pisciculture 

2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 

Douala 22 17 17 57 26 31 2 1 67 106 

Yaoundé 5 11 7 24 13 22 0 0 25 57 

Adamaoua 7 34 9 1 0 0 1 0 17 35 

Centre hors 

Yaoundé 
21 7 4 4 3 1 1 0 29 12 

Est 1 11 3 7 5 7 1 1 10 26 

Extrême-Nord 9 7 2 4 0 0 1 0 12 11 

Littoral hors 

Douala 
15 19 10 6 1 0 0 0 26 25 

Nord 32 1 7 0 0 0 0 0 39 1 

Nord-ouest 7 8 8 3 2 0 0 0 17 11 

Ouest 28 3 20 8 1 2 1 0 50 13 

Sud 6 5 1 8 3 1 0 1 10 15 

Sud-ouest 39 25 3 10 1 1 0 5 43 41 

Total 192 148 91 132 55 65 7 8 345 353 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Les activit®s modernes de p°che notamment industrielles sont marginales ¨ lô®chelle nationale. 

Les quelques pêcheries dénombrées sont implantées principalement dans les Régions côtières en 

lôoccurrence le Littoral (Douala), le Sud (Kribi) et le Sud-ouest (Limbé).  

Les captures de poissons se pratiquent surtout de fa­on artisanale, ¨ lôaide des embarcations 

rudimentaires. La pisciculture est également peu développée et répond principalement à des 

besoins de consommations des acteurs. Il sôagit de lô®levage de poissons dans les étangs, circuits 

fermés, bacs et cages. Du coup le poisson commercialisé dans les poissonneries proviennent 

essentiellement du circuit dôimportation.  

La pratique intensive et extensive de la p°che en circuit ferm®, lôaquaculture des bacs, en cage 

sont des possibilit®s dôaccroissement substantiel de lôoffre de produits halieutiques, quôil faudrait 

vulgariser afin de diminuer lôampleur des importations de poissons, et partant leur impact sur la 

balance commerciale du pays. 
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Carte 2 : Implantation régionale des entreprises et établissements du secteur primaire 

 

Les activit®s de foresterie qui concernent principalement lôexploitation foresti¯re (coupe du bois), 

se déploient dans les zones équatoriales du Centre, de lôEst, du Sud mais ®galement dans les 

écosystèmes forestiers côtiers essentiellement tropicaux des Régions du Littoral et du Sud-ouest 

(existence des mangroves). Douala et Yaoundé abrite la plupart des sièges des entreprises qui 

opèrent dans ces zones forestières.  

Il est à noter que depuis la mise en îuvre du DSCE, plusieurs programmes et projets ont été 

créés, et dôautres encore en cours au sein des administrations sectorielles, dans lôoptique de 

valoriser le potentiel agricole du Cameroun. Le Gouvernement, à travers ces initiatives, entend 

impulser lô®dification de lôagriculture de deuxi¯me g®n®ration qui implique notamment la 

densification de la politique dôauto-installation des jeunes agriculteurs formés, diplômés, sur 

leurs terroirs propres. Cependant, ¨ lôobservation, il ressort que la massification des unités 

agricoles modernes et pérennes reste de mise. 
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3.4.2 Implantation des entreprises du secteur secondaire  

Dans le secteur secondaire, les unités économiques sont localisées en majorité dans les régions 

du Littoral et du Centre, plus particulièrement les villes de Douala et Yaoundé  qui comptent 

respectivement 1,338 et 1,299 millions dôhabitants
3
 (soit environ 11% de la population totale) et 

constituent les principaux r®ceptacles de lôexode rural.  

Par sous-secteur, lôon d®nombre 70 unit®s op®rant dans les activités extractives. Il sôagit surtout 

dôunit®s de traitement de minerais solides qui se déploient principalement dans les territoires de 

lôEst, du Littoral, du Centre et dans une moindre mesure le Sud-ouest et le Sud. Lôon d®nombre 

également des carrières de granulats pour la construction, implantées dans la périphérie des 

grandes métropoles. 

Lôindustrie alimentaire compte 2 564 unités, essentiellement concentrées dans les villes de 

Yaoundé et Douala, ainsi que les Régions du Sud-ouest, de lôOuest et du Nord ïouest, qui 

constituent le top 5 des bassins dôimplantation des unit®s ®conomiques. Ces localit®s abritent les 

plus grandes unités de transformation agricole du pays, dont les boulangeries, les unités de 

fabrication des pâtes alimentaires, des boissons hygiéniques et alcooliques, ainsi que des produits 

laitiers. 

Tableau 3. 5 : Répartition des entreprises et établissements du secteur secondaire par région 

Régions Extraction Industrie 

alimentaire (y 

compris tabac) 

Autres industries 

manufacturières 

Electricité, gaz, eau 

et assainissement 

Construction Total 

2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 

Douala 18 29 212 640 3 319 8 715 52 74 281 366 3 882 9 824 

Yaoundé 5 15 179 495 2 810 6 637 25 64 229 397 3 248 7 608 

Adamaoua 0 0 35 119 172 887 2 7 15 12 224 1 025 

Centre hors Ydé 0 2 24 89 133 790 33 4 10 44 200 929 

Est 3 0 8 70 75 859 8 8 11 6 105 943 

Extrême-Nord 0 1 13 67 153 915 9 5 19 17 194 1 005 

Littoral hors Dla 2 14 29 142 123 967 18 11 10 11 182 1 145 

Nord 0 1 113 176 264 1 031 23 6 39 21 439 1 235 

Nord-ouest 1 0 33 218 1 006 2 479 11 6 32 61 1 083 2 764 

Ouest 1 0 75 241 1 227 2 408 8 13 26 75 1 337 2 737 

Sud 0 3 13 60 198 769 3 9 6 16 220 857 

Sud-Ouest 0 5 33 247 976 1 935 3 13 28 73 1 040 2 273 

Total 30 70 767 2 564 10 456 28 392 195 220 706 1 099 12 154 32 345 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Les entreprises de construction sont au nombre de 1 099 et concernent aussi bien les grosses que 

les PME. Pour les grosses,  elles ont leur base opérationnelle principalement dans les Régions du 

Littoral et du Centre, ¨ partir de laquelle les activit®s se d®ploient sur lôensemble du territoire 

national. Quant aux PME opérant dans ce sous-secteur de la construction, elles sont beaucoup 

plus concentrées dans ces deux régions, ce qui leur permet de capter plus facilement les contrats 

de sous-traitance et ¨ travers le r®seau des PME diss®min®s sur le territoire, dôop®rer des sous-

traitances en cascade. 

                                                 
3
 dôapr¯s le Word population review 2018 
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Carte 3 : Implantation régionale des entreprises et établissements du secteur secondaire 

 

Les principales unit®s op®rant dans lôassainissement et le traitement des d®chets sont localis®es 

dans les Régions du Littoral et du Centre. 

Les autres industries manufacturières renferment près de 28 000 unités, en lôoccurrence les 

cimenteries, lôindustrie chimique, lôindustrie plastique, la papeterie, etc. La présence de celles-ci 

sur le territoire national reste lôapanage des grandes m®tropoles que sont Douala et Yaound®. Il 

nôen demeure pas moins vrai que ce sous-secteur dôactivit® est relativement repr®sent® dans 

lôensemble des R®gions du pays. Il sôagit notamment des ateliers de soudures m®talliques, des 

ateliers de couture, des menuiseries, des scieries du bois que lôon retrouve un peu partout sur le 

triangle national. 
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3.4.3 Implantation des entreprises du secteur tertiaire  

Dans le secteur tertiaire, 176 784 unités économiques ont été recensées. Les métropoles Douala 

et Yaoundé renferment à elles seules plus de la moitié de celles-ci, soit 58%. Cette tendance 

sôobserve toujours quelle que soit lôactivit® tertiaire consid®r®e ; preuve que ces deux (02) 

agglomérations regorgent des opportunités du fait quôelles abritent les plus grandes unit®s 

industrielles, infrastructures portuaires et aériennes du pays, ainsi que les centres de décisions.  

Les activités de commerce et de réparation de véhicule (107 509 unités) sont majoritaires dans 

toutes les Régions du pays, et représentent 60,8% au plan national. Les Régions septentrionales 

du pays (Adamaoua, Nord, Extrême-nord) sôillustrent toujours par la culture du commerce qui y 

est très développée depuis des temps anciens. Dans cette aire géographique, le poids dans 

lôensemble des activit®s qui y sont men®es est consid®rable (au minimum 75% du total des unit®s 

économiques).  

Tableau 3. 6 : Répartition des entreprises et établissements du secteur tertiaire par région 

Régions 

Commerce Transport 
Hébergement et 

restauration 
Banque et 
assurance 

Télécommuni
cation 

Services aux 
entreprises Autre tertiaire Total 

2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016 

Douala 17 830 35 619 374 780 2 794 7 781 480 775 401 279 2 320 290 4 120 14 628 28 408 60 152 

Yaoundé 11 458 23 533 120 243 2 520 5 451 291 704 207 214 1 296 389 2 941 11 771 18 872 42 305 

Adamaoua 1 980 3 746 36 51 236 452 48 70 12 36 93 6 67 634 2 484 4 995 

Centre hors  
Yaoundé 1 395 3 255 31 13 472 1 171 84 109 29 30 144 55 279 1 110 2 435 5 743 

Est 1 263 4 187 21 76 118 871 39 103 15 20 52 10 107 1 009 1 616 6 276 

Extrême-
nord 1 618 4 486 30 34 102 371 78 82 23 151 102 93 393 637 2 347 5 854 

Littoral hors  
Douala 768 3 618 7 29 238 1 336 66 99 22 24 90 39 250 1 084 1 445 6 229 

Nord 1 821 4 145 28 31 238 541 55 39 26 11 133 25 132 761 2 437 5 553 

Nord-ouest 3 547 6 337 23 12 398 1 787 164 130 35 33 270 200 866 1 996 5 342 10 495 

Ouest 5 234 7 740 32 56 365 1 404 133 125 34 36 301 60 624 2 120 6 771 11 541 

Sud 1 456 3 188 13 24 457 969 40 115 19 33 86 13 131 904 2 206 5 246 

Sud-ouest 3 611 7 655 20 65 1 098 1 730 110 206 44 116 416 157 429 2 466 5 746 12 395 

Total 51 981 107 509 735 1 414 9 036 23 864 1 588 2 557 867 983 5 303 1 337 10 339 39 120 80 109 176 784 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Les activit®s dôh®bergement et de restauration (23 864 unités), constituent globalement, après le 

commerce, le deuxi¯me p¹le dôinvestissement pris® dans le tertiaire, soit 13,5% du total des 

unit®s recens®es. Ces activit®s font partie principalement de lôindustrie touristique dôun pays et 

représentent un des postes importants des dépenses touristiques des visiteurs, que se soient 

dôaffaires ou pour des raisons de loisirs. Les R®gions du centre Hors Yaound®, Littoral Hors 

Douala et du Sud se distinguent par un poids relatif important de ce sous-secteur, de plus de 18%. 

Ceci est r®v®lateur dôune certaine industrie des congr¯s, r®unions, foires et salons qui se 

développe à partir de Douala et Yaoundé et qui cible principalement les localités avoisinantes. 
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Carte 4 : Implantation régionale des entreprises et établissements du secteur tertiaire 

 

Les activit®s financi¯res et dôassurances concernent un effectif de 2 557 unités économiques 

constituées de banques, établissements de micro finance, assurances et autres entreprises 

financières non bancaires. La répartition régionale de ces unités économiques est en cohérence 

avec les flux commerciaux et financiers. En effet, la Région du Littoral avec Douala et celle du 

Centre avec Yaound® concentrent lôessentiel des banques, assurances et autres structures 

financières. Viennent ensuite les Régions du Sud-ouest, du Nord-ouest, de lôOuest qui abritent 

notamment lôessentiel des ®tablissements de micro finance quand on enl¯ve le Centre et le 

Littoral. Le Sud qui a abrité le dernier comice agropastoral et qui accueille désormais un 
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complexe industrialo portuaire à Kribi, draine également un effectif relativement important 

dôunit®s ®conomiques relevant du sous-secteur financier. 

En résumé, il ressort de ce chapitre que Douala (capitale économique) est la région de 

recensement qui regorge le plus grand nombre dôunit®s ®conomiques (33,5%). Elle est suivie par 

la région de recensement de Yaoundé qui concentre près du quart (23,9%) des unités 

économiques. Les Régions du Sud et de lôAdamaoua occupent les derniers rangs avec chacune 

seulement 2,9 % des entreprises et établissements recensés. Cette répartition spatiale régionale 

des entreprises et établissements en 2016 (RGE-2) est presque identique à celle de 2009 (RGE-

1). Toutefois, lôon rel¯ve que les r®gions de lôEst et de lôExtr°me-Nord ont enregistré les plus 

forts taux dô®volution en termes de nombre dôentreprises et ®tablissements avec respectivement 

317,3% et 165,8%. 

Sur le plan départemental, le Wouri (Douala) et le Mfoundi (Yaoundé) occupent le premier et le 

second en mati¯re dôimplantation dôunit®s ®conomiques. Les 56 autres D®partements restant 

abritent chacun moins de 10 000 entreprises et établissements, soit moins de 5% du total national. 

Pour ce qui est de lôimplantation par ville, apr¯s Douala (1er) et Yaoundé (2ème), Bamenda et 

Bafoussam arrivent respectivement en 3ème et 4ème position avec chacune un peu plus de 5 000 

unit®s ®conomiques. Lôon rel¯ve que la ville portuaire de Kribi, en construction, ne figure pas 

encore dans le Top 20 de villes championnes en mati¯re dôimplantation des unit®s ®conomiques.  
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CHAPITRE 4 : CARACTERISTIQUES DU TISSU DES ENTREPRISES 

Il est question dans ce chapitre dôanalyser la structure du tissu ®conomique au travers des 

variables telles que lôactivit®, le statut juridique, la typologie, le r®gime dôimposition et la tenue 

de comptabilité. La performance du tissu ®conomique pr®sent®e ici sôappuie sur les estimations 

du chiffre dôaffaires. Sont aussi appréhendés les comportements des opérateurs économiques en 

matière de pratique de la sous-traitance. 

4.1 Activité principale exercée  

Tout comme au RGE-1 de 2009, lôactivit® principale se définit comme celle qui contribue le plus 

au chiffre dôaffaires. Ce crit¯re est retenu en raison de la difficult®, dans le contexte national, de 

recueillir, pour la quasi-totalité des entreprises, des valeurs ajoutées par produit. 

Le tableau 4.1 ci-après présente la ventilation des unités économiques recensées selon les trois 

(03) secteurs dôactivit®s, ¨ savoir : primaire, secondaire et tertiaire. Il ressort que le tissu des 

unités économiques est largement dominé par le secteur tertiaire (commerce, réparation, 

Hébergement et restauration, etc.) qui concentre 84 entreprises sur 100 en 2016.  

Tableau 4. 1 : Répartition sectorielle des entreprises et établissements 

Secteur dôactivit® 2009 2016 

Nombre 
d'entreprises et 
établissements 

En % du total 
Nombre 
d'entreprises et 
établissements 

En % du total 

Primaire  345 
                0,4    

353 0,2 

Secondaire  12 154 
              13,1    

32 345 15,4 

Tertiaire  80 109 
              86,5    

176 784 84,4 

Total déclaré          92 608               100,0    209 482 100,0 

Non déclaré 1 361  0  

Total 93 969  209 482  

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Il est à noter toutefois que le poids du secteur tertiaire a baissé dôenviron deux points de 

pourcentage (-2,1%) car il se situait à 86,5% en 2009. Le secteur secondaire, qui est celui de la 

transformation, a connu une amélioration de son poids dans la structure économique, celui-ci 

passant de 13,1% en 2009 à 15,4% en 2016, soit une hausse de +2,4%.  

Graphique 4. 1 : Evolution sectorielle des unités économiques  

 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 
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En outre, comme on peut le constater, le secteur primaire (agriculture, sylviculture et exploitation 

foresti¯re, ®levage et chasse, p°che et pisciculture) renferme tr¯s peu dôunit®s ®conomiques 

constituées en entreprises au nombre de 353, soit 0,2%. Cette situation sôexplique en partie par le 

champ du RGE-2 qui ne couvre pas les unités de production agricoles familiales qui, faut-il le 

souligner, occupent plus de la moitié (53,3%) des travailleurs (EESI2, 2010). 

La mise en îuvre r®ussie de la politique de d®veloppement de lôAgriculture de seconde 

génération devrait à terme permettre un renforcement de la présence des entreprises 

agro/sylvo/pastoro/halieutiques sur le territoire national, nécessaire à un décollage industriel du 

pays, principale source de cr®ation ¨ grande ®chelle dôemplois d®cents. A cet égard, le Plan 

Directeur dôIndustrialisation (PDI) déjà rendu à sa phase opérationnelle en 2017, et qui fait de 

lôagro-industrie un des secteurs prioritaires, constitue une opportunité pour la relance de 

lôagriculture camerounaise. 

4.1.1 Activités du secteur primaire  

Le secteur primaire au Cameroun regorge dô®normes potentialit®s en raison de sa diversit® agro 

®cologique. Selon les donn®es de lôEESI2010, ce secteur occupe majoritairement la population 

active, exer­ant principalement dans lôinformel (53%).  

Le secteur primaire moderne, c'est-à-dire constitué des entrepreneurs agricoles (Coopératives, 

GIC, etc.), reste marginal en raison des habitudes sociales qui privil®gient la pratique dôactivit® 

agricole familiale, m°me lorsquôelle est orient®e vers le march®. 

Tableau 4. 2 : Répartition des entreprises et établissements du secteur primaire 

Sous-secteur 
du primaire 

2009  2016   

Nombre 
dôentreprises 

Pourcentage  
Nombre 

dôentreprises 
Pourcentage  

Evolution (%) 

Agriculture  192 55,7 148 41,9 -22,9 

Elevage  91 26,4 132 37,4 +45,1 

Sylviculture  55 15,9 65 18,4 +18,2 

Pêche et 

pisciculture 
7 2,0 8 2,3 +14,3 

Ensemble 345 100,0 353 100,0 +2,3 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

En 2016 le secteur primaire compte 353 unit®s, exer­ant en lôoccurrence dans les activit®s 

agricoles (vivriers, produits p®rennes), dô®levage, dôexploitation foresti¯re.  

Lôagriculture est la première activité exercée avec 148 unités économiques recensées. Quant à 

lô®levage, lôon d®nombre 132 unit®s ®conomiques dont les activit®s concernent essentiellement la 

production des poussins dôun jour, des îufs et des poulets de chairs. 

Dans la foresterie, lôon recense une soixantaine dôunit®s ®conomiques op®rant principalement 

dans la coupe des bois. 

Par rapport à 2009, le RGE-2 met en exergue une nouvelle structuration des entreprises selon les 

activités du primaire. Le nombre dôentreprises a très faiblement augmenté (+2,3%) ; du fait dôune 

baisse considérable des unités opérant dans lôagriculture (-22,9%) au profit des autres activités 

qui connaissent un accroissement du nombre dôunit®s, en particulier lôélevage (+45,1%).  
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4.1.2 Activités du secteur secondaire 

Dans le secteur secondaire (industries extractives, industries manufacturières, production et 

distribution dô®lectricit®, eau et gaz, construction) lôon d®nombre 32  345 entreprises et 

établissements. Il sôagit dans la tr¯s grande majorit® de petites unités artisanales constituées : 

ü dans lôagroalimentaire : boulangeries ; 

ü dans le textile et confection : atelier de couture ; 

ü dans les autres industries manufacturières : atelier de soudure métallique, menuiserie du 

bois, menuiserie aluminium, atelier de vitrerie ; atelier de fabrique de parpaings et autres 

ouvrages en béton pour la construction ; 

ü dans lô®lectricit®, eau et gaz : PME sous-traitante ; 

ü dans la construction : PME sous-traitante du BTP. 

Parmi ces unités industrielles recensées, lôon compte un peu plus dôune centaine de grande 

importance. La plupart de celles-ci se d®ploie dans lôindustrie agroalimentaire et dans une 

certaine mesure dans lôindustrie chimique et lôindustrie des mati¯res plastiques. 

Par rapport à 2009, le RGE-2 met en exergue une nouvelle structuration des entreprises selon les 

sous-secteurs dôactivit®. Le nombre dôentreprise explose (+166,1%), et concerne à des degrés 

divers toutes les activités. La hausse est particulièrement forte dans les industries 

agroalimentaires (+234,3%), dans les industries manufacturi¯res autres que lôagroalimentaire 

(+171,5%). Le sous-secteur Electricité, gaz, eau et assainissement est celui o½ lôon enregistre la 

hausse la moins importante (+12,8%). Lôon note en outre que le nombre dôentreprises extractives 

a plus que doublé sur la période. 

Tableau 4. 3 : Répartition des entreprises et établissements du secteur secondaire 

Sous-secteur du 
secondaire 

2009  2016   

Nombre 
d'entreprises 

Pourcentage  
Nombre 
d'entreprises 

Pourcentage  
Evolution 
(%) 

Extraction  30 0,2 70 0,2 +133,3 

Industrie alimentaire (y 
compris tabac) 

767 6,4 2 564 7,9 +234,3 

Autres industries 
manufacturières 

10 456 86,0 28 392 87,8 +171,5 

Electricité, gaz, eau et 
assainissement 

195 1,6 220 0,7 +12,8 

Construction (BTP) 706 5,8 1 099 3,4 +55,7 

Ensemble 12 154 100,0 32 345 100,0 +166,1 

5 Source : INS/RGE-1, RGE-2 

4.1.3 Activités du secteur tertiaire  

Dans le secteur tertiaire (commerce, hébergement, restauration, transports, télécommunications, 

services aux entreprises, etc.) lôon d®nombre 176 784 entreprises et établissements. Ici les 

activit®s de commerce (achat et revente en lô®tat dôun produit) et de réparation de véhicules 

(communément appelé garage) concernent plus de la moiti® des unit®s recens®es. Il sôagit le plus 

souvent de petit commerce de produits à dominance alimentaire, de quincaillerie générale, de 

vente de vêtements (habillement et chaussures) et tissus.  

La branche « hébergement et restauration è, lôun des principaux vecteurs de lôactivit® touristique, 

compte 23 864 unit®s. Il sôagit pour la plupart des bars (d®bit de boisson) et petits restaurants 
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(cafétérias) et auberges dont les équipements sont assez modestes et nôob®issent pas ¨ un crit¯re 

de classement défini par le Ministère du Tourisme et des Loisirs (MINTOUL). 

Tableau 4. 4 : Répartition des entreprises et établissements du secteur tertiaire 

Sous-secteur 
du Tertiaire 

2009  2016 
 

Nombre 
d´entreprises 

Pourcentage  
Nombre 
d´entreprises 

Pourcentage  
Evolution (%) 

Commerce 51 981 65,1 107 509 60,8 +106,8 

Transport 735 0,9 1 414 0,8 +92,4 

Hébergement et 
restauration 

9 036 11,3 23 864 13,5 +164,1 

Banque et 
assurance 

1 588 2,0 2 557 1,4 +61,0 

Télécommunication 867 1,1 983 0,6 +13,4 

Services aux 
entreprises 

5 303 6,6 1 337 0,8 -74,8 

Autre tertiaire 10 339 12,9 39 120 22,1 +278,4 

Ensemble 79 849 100,0 176 784 100,0 +121,4 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Par rapport à 2009, les résultats révèlent une nouvelle répartition des entreprises selon les sous-

secteurs dôactivit®. Lôon assiste ¨ un boom d®mographique des entreprises de banque et 

assurance. En effet, leur nombre passe de 1 588 en 2009 à 2 557 en 2016 soit une hausse de 

+61%. Le nombre dôentreprises du commerce est de 107  509 en 2016 contre 51 981 en 2009. Il 

en va de même pour lôh®bergement et la restauration qui enregistre un accroissement 

remarquable de 164% (de 9 036 en 2009 à 23 864 en 2016). Dans le transport, le nombre 

dôentreprises de ce sous-secteur a presque doublé et se situe à 1 414 en 2016. 

Au final, le RGE-2 met en exergue une nouvelle structuration des entreprises selon les secteurs et 

sous-secteurs dôactivit®. Le nombre dôentreprises du secteur primaire stagne tandis que lôon 

assiste à une explosion dans le secteur secondaire et le secteur tertiaire. Bien que le commerce 

reste lôactivit® dominante en terme de nombre dôentreprises, lôon note une forte dynamique 

démographique dans les industries manufacturi¯res notamment lôagroalimentaire et dans les 

entreprises de banque et assurance et lôh¹tellerie. 

4.2 #ÈÉÆÆÒÅ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ 

Le chiffre dôaffaires global représente la somme des biens et services vendus au cours dôun 

exercice. Cette information a ®t® collect®e en r®f®rence ¨ lôexercice comptable clos au 31 

décembre 2015. 

Il ressort que lôensemble des entreprises recens®es ont d®gag® un chiffre dôaffaires total de 

13 347 milliards de francs CFA, soit 86,4% du PIB marchand (Valeur ajoutée) et 79,4% du PIB 

total.  

En comparaison avec lôann®e 2008 o½ le chiffre dôaffaires ®tait estim® ¨ 10 225 milliards de 

FCFA, lôon note une augmentation en valeur relative de +30,5% sur la période, soit un rythme 

dôaccroissement annuel moyen de +3,9% 

4.2.1 #ÈÉÆÆÒÅ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓ ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 

Le sous-secteur tertiaire, avec un chiffre dôaffaires ®valu® ¨ 8 991,2 milliards de FCFA, réalise 

67,4 % du volume global. Le chiffre dôaffaires du secondaire atteint 3 976,4 milliards, soit 

29,8%. Mis en perspective avec la structure de 2008, lôon remarque une ®volution de la 
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production vers des activités de commerce et de services (+5,1 points) au détriment de celles de 

fabrications des biens, de construction et de production énergétique (-4,6 points) ou de 

production agricole au sens large (-0,4). 

Graphique 4. 2 : Evolution sectorielle de la production (chiffre dôaffaires) 

 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Il ressort du Tableau 4.5 ci-dessous que le secteur tertiaire est celui qui a connu la plus forte 

dynamique de cr®ation de richesse (+41,8%). Toutefois, lôon nôoublie pas que cette situation est 

malheureusement plus liée à un foisonnement de très petites unités peu productives et constituant 

dans leur mode de fonctionnement, un facteur concurrentiel nuisible ¨ lô®mergence des unit®s 

plus modernes. 

Tableau 4. 5 : R®partition du chiffre dôaffaires par secteur dôactivit® 

 Secteur  
dôactivit® 

Chiffre dôaffaires (en millions de F CFA) Evolution (%) 

2009 2016 

Total par 

secteur 
Moyenne % 

Total par 

secteur 
Moyenne % 

Sur la 

période 
En moyenne 

annuelle 

Primaire 328 809 1 158 3,2 378 823 1 108 2,8 +15,2 +2,0 

Secondaire 3 502 701 300 34,3 3 976 441 125 29,8 +13,5 +1,8 

Tertiaire 6 341 211 85 62,0 8 991 756 52 67,4 +41,8 +5,1 

Non déclaré 52 307 40 0,5 0 0 0   

Ensemble 10 225 027 116 100,0 13 347 020 66 100,0 +30,5 +3,9 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

En moyenne, le chiffre dôaffaires sô®tablit ¨ 66 millions de FCFA en 2015 pour lôensemble des 

entreprises recens®es. Par secteur dôactivit®, il ressort ¨ 1,1 milliard de FCFA par entreprise dans 

le primaire contre seulement 125 millions de FCFA dans le secondaire, et beaucoup plus moins 

encore dans le tertiaire (52 millions de FCFA). 

Le constat qui se dégage est celui de la baisse du chiffre dôaffaires moyen, quelque que soit le 

secteur dôactivit®.  

Cette situation concerne plus particulièrement le secteur secondaire où elle est plus prononcée. 

En effet, le chiffre dôaffaires moyen enregistré y est plus de deux fois moins quôen 2008. Cette 

contre performance pourrait sôexpliquer en partie par les probl¯mes de d®bouch®s, notamment au 

plan national, eu ®gard au pouvoir dôachat des consommateurs, à la montée de la contrebande et 

de la contrefaçon. En effet, selon une ®tude r®alis®e par le MINMIDT, lô®conomie nationale est 

Primaire  
3,2% 

Secondaire  
34,4% 

Tertiaire 
62,3% 

2008 

Primaire  
2,8% 

Secondaire  
29,8% 

Tertiaire 
67,4% 

2015 
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fragilisée par la contrebande qui frappe particulièrement les boissons (liqueurs, vins, bières, 

boissons hygiéniques), ciment, sucre, poulet congelé, cosmétiques, cigarettes, tissus, 

médicaments, emballages plastiques. Selon le MINMIDT, le manque à gagner est estimé à 100 

milliards chaque année. La contrefaçon quant à elle touche particulièrement les secteurs 

pharmaceutiques (18,13%) cosmétique (17,82%), alimentaire (15,43%) et quincaillerie (15,36%). 

Les trois catégories de produits représentent plus de la moitié des produits contrefaits identifiés 

dans les marchés. 

4.2.2 #ÈÉÆÆÒÅ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓ ÐÁÒ ÒïÇÉÏÎ 

Par r®gion dôenqu°te, la ville de Douala avec 33,7% dôentreprises produit 58,2% du chiffre 

dôaffaires national. La ville de Yaound® d®tient 23,8% dôentreprises et réalise 18,3% du chiffre 

dôaffaires. Il faut relever ici que ces deux villes concentrent la plus part de si¯ges de soci®t®s o½ 

les chiffres dôaffaires sont consolid®s en int®grant ceux de leurs ®tablissements install®s dans les 

autres localités du pays. 

En comparaison à 2008, lôon assiste ¨ baisse dôinfluence des r®gions du littoral (¨ travers 

Douala), de lôOuest et du Sud-ouest, au profit des Régions comme le Centre (à travers Yaoundé), 

lôEst et le Sud qui gagnent en attractivit® gr©ce aux nombreux projets structurants qui y ont cours. 

Tableau 4. 6 : Evolution du chiffre dôaffaires par r®gion 

 Régions Nombre 

d'entrepris

es en 2009 

Nombre 

d'entrepris

es en 2016 

Chiffre 

d'affaires 

(en 

millions de 

fcfa) en 

2008 

Chiffre 

d'affaires 

(en 

millions de 

fcfa) en 

2015  

Chiffre 

dôaffaire

s moyen 

2008 

Chiffre 

dôaffair

es 

moyen 

2015 

Poids 

2008 

Poids 

2015 

Douala 31 154 68 528 6 277147 7 761 728 201,5 113,3 61,4 58,2 

Yaoundé 21 084 48 411 1 439 230 2 439 593 68,3 50,4 14,1 18,3 

Adamaoua 2 597 5 849 74 397 103 583 28,6 17,7 0,7 0,8 

Centre hors 
Yaoundé 

2 366 6 422 174 382 216 760 73,7 33,8 1,7 1,6 

Est 1 586 7 047 100 569 218 585 63,4 31,0 1,0 1,6 

Extrême-Nord 2 340 6 638 82 844 120 210 35,4 18,1 0,8 0,9 

Littoral hors  
Douala 

1 533 7 144 349 230 422 215 227,8 59,1 3,4 3,2 

Nord 2 694 6 618 173 977 249 870 64,6 37,8 1,7 1,9 

Nord-ouest 6 102 12 988 176337 317 909 28,9 24,5 1,7 2,4 

Ouest 7 966 13 654 301 885 310 840 37,9 22,8 3,0 2,3 

Sud 2 271 5 855 71 449 208 125 31,5 35,5 0,7 1,6 

Sud-Ouest 6 451 14 265 1 003 581 977 603 155,6 68,5 9,8 7,3 

Ensemble 88 144 203 419 10 225 027 13 347 020 116,0 65,6 100,0 100,0 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Le chiffre dôaffaires moyen de 66 millions de FCFA au niveau national, masque de fortes 

disparités selon les localités. En effet, Douala (113,3 millions FCFA) et le Sud-ouest (68,5 

millions de FCFA) se distinguent par un chiffre dôaffaires moyen relativement élevé. Si à Douala 

cela se comprend ais®ment du fait de lôimplantation des plus grandes unit®s industrielles et de 

services, dans le Sud-ouest, cette position tient surtout de lôexistence de grosses structures telles 

que la SONARA (qui depuis des années est la première entreprise en termes de chiffre dôaffaires) 

et aussi de la CDC. Les moyennes les plus faibles sôobservent dans lôAdamaoua (17,7 millions) 

et lôExtr°me-nord (18,1 millions). Dans les autres R®gions elles sô®chelonnent de 22,8 millions ¨ 

59,1 millions. 
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Graphique 4. 3 : R®partition du chiffre dôaffaire moyen par r®gion  

 
Source : INS/ RGE-2 

4.3 Forme juridique  

Dans lôensemble, la personne physique, autrement dit lôentreprise individuelle demeure la forme 

juridique la plus sollicitée par les cr®ateurs dôentreprises. En effet, 97,0% des entreprises 

recensées sont des entreprises individuelles, qui de par la loi sont exemptées de capital social 

minimum. Par rapport ¨ 2009, lôon assiste ¨ une expansion de cette forme dôentreprise. 

Graphique 4. 4 : Répartition des entreprises selon la forme juridique 

 
Source : INS/RGE-1, RGE-2 

La SARL représente environ 2% des entreprises camerounaises. Les SA recensées sont au 

nombre de 664, parmi lesquelles on compte des soci®t®s dô®conomies mixtes, dans lesquelles 

lôEtat ou ses d®membrements (Entreprises publiques, Collectivit®s Territoriales D®centralis®es) 

participent au capital. 

Les organisations de lôEconomie Sociale (GIC, Coopératives, ONG, Fondation, Association) 

sont au nombre de 344. Ces entités dont la création se fait beaucoup plus facilement (procédures 

simplifiées et quasi gratuites), fonctionnent le plus souvent sans local professionnel (siège). 

Lôanalyse qui suit met en relief la forme juridique, dôune part avec le secteur dôactivit®, et dôautre 

part avec la région. 
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4.3.1 Forme juridique  et secteur ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï  

De lôexamen du Tableau 4.7 ci-dessous, il ressort que côest dans les secteurs secondaire et 

tertiaire que lôon observe la proportion dôentreprises individuelles (EI) la plus élevée, avec plus 

de 95% du total des entreprises de ces secteurs. Côest principalement le cas pour les activit®s de 

commerce, dôh®bergement et restauration ainsi que celles des autres industries manufacturi¯res. 

Les EI sont en revanche moins présentes dans le secteur primaire moderne, avec seulement 69% 

des unités économiques.  

Les entreprises sociétaires (SARL, SA) sont majoritairement représentées dans certaines activités 

pr®cises en lôoccurrence, lôexploitation foresti¯re, la p°che, lôextraction et la banque et assurance. 

Leur poids relatif se situe à plus de 48% des unités économiques recensées dans ces différentes 

activités.
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Tableau 4. 7 : Répartition des entreprises et établissements par secteur et selon la forme juridique 
Secteur Sous-secteur 2009 2016 

EI SARL SARLU SA Autres Non 

détermin

é 

Total EI SARL SARLU SA Autres Non 

détermin

é 

Total 

Primaire 

  

  

  

  

Agriculture 21 13 5 26 112 10 187 109 10 2 4 10 7 142 

Elevage 18 8 0 2 50 13 91 103 10 0 0 9 6 128 

Sylviculture 3 26 5 8 3 8 53 20 27 5 10 0 2 64 

Pêche et pisciculture 1 1 
  

5 
 

7 6 1 0 0 1 - 8 

Sous total primaire  43 48 10 36 170 31 338 238 48 7 14 20 15 342 

Secondaire 

  

  

  

  

  

Extraction 7 5 0 7 1 7 27 28 17 2 10 3 4 64 

Industrie alimentaire (y 

compris tabac) 
422 98 27 44 38 130 759 2 302 90 14 26 12 28 2 472 

Autres industries 

manufacturières 
9 037 242 70 117 186 766 10 418 27 336 237 48 64 52 222 27 959 

Electricité, gaz, eau et 

assainissement 
21 20 3 52 20 76 192 129 24 3 10 11 12 189 

Construction 324 215 46 34 26 53 698 790 210 17 24 14 21 1 076 

Sous total secondaire 9 811 580 146 254 271 1 032 12 094 30 585 578 84 134 92 287 31 760 

Tertiaire 

  

  

  

  

  

  

  

Commerce 43 365 1 773 543 444 562 5 294 51 981 101 807 1 216 129 105 246 1 277 104 780 

Transport 161 221 51 122 40 140 735 721 243 20 85 76 99 1 244 

Hébergement et 

restauration 
7 551 172 93 37 58 1 125 9 036 23 023 165 24 21 62 204 23 499 

Banque et assurance 87 203 52 628 320 298 1 588 570 239 348 178 178 128 1 641 

Télécommunication 460 72 13 44 89 189 867 728 58 11 20 16 31 864 

Services aux entreprises 3 642 554 143 82 276 606 5 303 1 153 93 5 12 16 35 1 314 

Autres tertiaire 6 328 230 179 85 1 838 1 679 10 339 35 753 913 90 95 463 661 37 975 

Sous total tertiaire  61 594 3 225 1 074 1 442 3 183 9 331 79 849 163 755 2 927 627 516 1 057 2 435 171 317 

Non déclaré  Sous-total non déclaré 367 59 11 24 54 1 173 1 688 0 0 0 0 0 0 0 

Total général 

  
71 815 3 912 1 241 1 756 3 678 11 567 93 969 194 578 3 553 718 664 1 169 2 737 203 419 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 
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4.3.2 Forme juridique et Région  

Lôanalyse crois®e avec la R®gion met en exergue la forte pr®pond®rance des entreprises 

individuelles dans la majorité des régions du pays, plus particulièrement les régions du Nord-

ouest, Adamaoua, Sud et Nord. Dans ces régions, il existe plus de 98% dôentreprises 

individuelles, proportion qui dépasse ainsi la moyenne nationale (97%). 

Les villes de Douala et Yaoundé concentrent lôessentiel des entreprises sociétaires, soit 81,6% 

des SARL et 84,3% des SA. 

Tableau 4. 8 : Répartition des entreprises selon la forme juridique et suivant la Région (%) 
Régions 

Nombre d'entreprise 
Forme juridique 
déclarée EI SARLU SARL SA 

Autres 
formes 
juridiques 

Non 
déclar
é 

Douala 68 528 67 819 95,9 0,3 2,7 0,6 0,5 100,0 

Yaoundé 48 411 47 776 96,3 0,4 2,2 0,3 0,8 100,0 

Adamaoua 5 849 5 693 98,7 0,2 0,7 0,1 0,3 100,0 
Centre hors  
Yaoundé 6 422 6 288 98,1 0,6 0,7 0,1 0,4 100,0 

Est 7 047 6 914 98,2 0,6 0,5 0,2 0,5 100,0 

Extrême-Nord 6 638 6 473 98,2 0,5 0,6 0,2 0,5 100,0 
Littoral hors  
Douala 7 144 6 956 97,8 0,4 1,0 0,3 0,5 100,0 

Nord 6 618 6 588 97,4 0,5 1,3 0,2 0,6 100,0 

Nord-ouest 12 988 12 960 98,8 0,2 0,4 0,0 0,6 100,0 

Ouest 13 654 13 603 98,2 0,2 1,1 0,1 0,4 100,0 

Sud 5 855 5 671 98,7 0,3 0,5 0,0 0,5 100,0 

Sud-ouest 14 265 13 941 98,0 0,3 0,8 0,2 0,7 100,0 

Ensemble 203 419 200 682 97,0 0,4 1,8 0,3 0,6 100,0 

Source : INS/RGE-2 

4.4 Typologie des entreprises  

Suivant la définition consacrée dans la loi N° 2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et 

complétant certaines dispositions de la loi n° 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des 

PME, les résultats du recensement révèlent, tout comme en 2009, une prédominance de la PME 

(TPE, PE, ME) qui représente 99,8% des entreprises. Dans ce segment des PME, plus de 7 

entreprises sur 10, sont de Très Petite Entreprise (TPE) employant moins de 5 personnes et 

r®alisant un chiffre dôaffaires de moins de 15 millions de FCFA. 

Encadré 1 : Typologie des entreprises au Cameroun 

La classification des entreprises par taille se fonde sur la loi N° 2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et complétant 

certaines dispositions de la loi n° 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des PME. Au regard de cette loi : 

¶ Une Très Petite Entreprise (TPE) est une entreprise ayant au plus 5 employ®s et dont le chiffre dôaffaires 

est de moins de 15 millions de FCFA ; 

¶ Une Petite Entreprise (PE) est une entreprise dont lôeffectif des employ®s est compris entre 6 et 20 et, ayant 

un chiffre dôaffaires compris entre 15 et 250 millions de FCFA ; 

¶ Une Moyenne Entreprise (ME) est une entreprise dont lôeffectif des employ®s est compris entre 21 et 100 

et, ayant un chiffre dôaffaire  sup®rieur ¨ 250 millions et inférieur ou égal à 3 milliards de FCFA ; 

¶ Une Grande Entreprise (GE) est une entreprise dont lôeffectif des employ® est sup®rieur ¨ 100 et dont le 

chiffre dôaffaires est de plus de 3 milliards de FCFA. 
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Tableau 4. 9 : Evolution de la structure des entreprises par type(modifier en cohérence avec les 

autres tableaux sur la typologie) 

Type dôentreprise  2009 2016 

 Nombre Proportion (%)  Nombre Proportion (%)  
TPE 63 973 72,6 161 094 79,2 

PE 20 117 22,8 39 205 19,3 

ME 3 629 4,1 2 689 1,3 

GE 425 0,5 431 0,2 

Total 88 144 100,0 203 419 100,0 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Les grandes entreprises, tout secteur confondu, sont au nombre de 431, soit 0,2%. En 2009, lôon 

d®nombrait 722 GE selon lôancienne définition, correspondant à 425 GE suivant la nouvelle 

typologie. Ainsi sur cette base, lôon peut d®duire que le nombre de GE a faiblement augmenté en 

7 ans (pr¯s dôune grande entreprise de plus par an). 

Graphique 4. 5 : Répartition des entreprises par type (%) 

 
Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Dans le secteur primaire, on y retrouve notamment les entreprises telles que : la Société de 

Développement du Coton (SODECOTON), la Cameroon Development Corporation (CDC) ; la 

Plantation du Haut Penja (PHP), la Société Forestière et Industrielle de la Doumé (SFID), Hévéa 

Cameroun SA (HEVECAM). 

Du c¹t® de lôindustrie lôon retrouve les fleurons comme la Société Nationale de Raffinage 

(SONARA), la Soci®t® Anonyme des Brasseries du Cameroun (SABC), LôEnergy Of Cameroon 

(ENEO), la Compagnie Camerounaise dôAluminium (ALUCAM) et Guiness Cameroon. 

Enfin la Banque Internationale du Cameroun pour l'Epargne et le Crédit (BICEC), la Société 

Générale Cameroun (SGC), Total Cameroun S.A, MTN Cameroon SA, Tradex SA, Orange 

Cameroon SA et Congelcam SA sont les géants dans les activités tertiaires (finance, distribution 

pétrolière, télécommunication mobile et internet, commerce). 

Sur le plan de la performance économique, les entreprises, tout type confondu, ont réalisé pour 

lôann®e 2015, un chiffre dôaffaires (valeur totale des biens et services vendus au cours de cette 

année) estimé à la somme de 13 347 milliards de FCFA. Dans ce résultat, la PME pèse pour 34% 

du total. Ce poids est inégalement réparti suivant les catégories qui constituent la PME. Les TPE, 

avec 79,1% dôentreprises r®alisent un peu plus du tiers, soit 36% du chiffre dôaffaires des PME ; 

les PE avec 19,4% dôentreprises ont une contribution proche de celle des PE ; enfin les ME avec 

seulement 1,3% dôentreprises ont un poids de 30%.  
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Graphique 4. 6 : Répartition  du chiffre dôaffaires des entreprises par type  

 
 

Source : INS/RGE-1, RGE-2 

Les Grandes entreprises (0,2% du total des entreprises) r®alisent quant ¨ elles lôessentiel du 

chiffre dôaffaires, avec une contribution estim®e à 66%. Cette situation traduit le fait que la 

performance des PME est encore en déça du potentiel souhaité, toute chose qui appelle à des 

mesures plus vigoureuses dans le processus de structuration en cours engagé par les pouvoirs 

publics et les partenaires au développement des entreprises. 

Lôanalyse qui suit présente la structuration par secteur dôactivit® dôune part et par r®gion dôautre 

part. 

4.4.1 Type et sÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï  

Lôanalyse crois®e de la typologie et du secteur dôactivit® met en exergue une certaine 

diversification verticale du tissu économique. En effet, selon le découpage en 17 sous-secteurs 

dôactivit®, lôon note que les TPE et PE sont plus pr®sents dans 5 sous-secteurs, en lôoccurrence la 

pêche/pisciculture dans le primaire ; les autres industries manufacturières dans le secondaire ; 

enfin le commerce, lôh®bergement/restauration et les autres services du tertiaire. Dans ces 

différents sous-secteurs, la proportion des TPE et PE dépassent  98%. En revanche les ME et GE 

sont bien repr®sent®es dans les 12 autres secteurs dôactivit®, lôagriculture, la 

sylviculture/exploitation foresti¯re, lôextraction, production/distribution dô®lectricit®, 

construction, transport, banques/assurances et télécommunications pour ne citer que ces cas. Ici 

la proportion des ME et GE sô®chelonne de 2,9% dans lôindustrie alimentaire ¨ 46,9% dans la 

sylviculture/exploitation forestière. 
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